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DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare i seguenti Atti internazionali 
adottati a Roma il 18 agosto 1967: 

a) Convenzione per il commercio del 
grano; 

b) Convenzione per l'assistenza ali­
mentare. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alle 
Convenzioni di cui all'articolo precedente a 
decorrere dalla loro entrata in vigore in con­
formità, rispettivamente, all'articolo 40 del­
la Convenzione indicata sub a) e all'arti­
colo X della Convenzione indicata sub b). 

Art. 3. 

In attuazione del programma di aiuti ali­
mentari della Comunità economica europea 
a favore dei Paesi in via di sviluppo l'Azien­
da di Stato per gli interventi nel mercato 
agricolo (AIMA) è incaricata di provvedere, 
secondo le norme emanate o che saranno 
emanate dalla stessa Comunità, alla forni­
tura a tali Paesi della quota di partecipa­
zione italiana di grano tenero (tal quale o 
trasformato in farina), con le scorte di cui 
essa dispone o con acquisti sul mercato. 

Art. 4. 

Alle spese per le operazioni relative alle 
forniture indicate nell'articolo 3 l'AIMA 
provvederà con il fondo di rotazione di cui 
all'articolo 8 del decreto-legge 17 marzo 
1967, n. 80, convertito, con modificazioni, 
nella legge 13 maggio 1967, n. 267, e secondo 
le modalità ivi previste. 
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Il predetto fondo sarà reintegrato con gli 
introiti relativi alle restituzioni all'esporta­
zione o ad altro eventuale recupero riguar­
danti le forniture. 

Art. 5. 

Per fronteggiare gli oneri derivanti dalle 
operazioni di esportazione, corrispondenti 
alle differenze fra le spese per le forniture 
medesime e gli introiti relativi alle restitu­
zioni all'esportazione o ad altro eventuale 
recupero riguardanti le forniture, è aperto 
presso la tesoreria centrale un conto cor­
rente infruttifero intestato all'AIMA al quale 
verrà fatto affluire un fondo di lire 3 mi­
liardi mediante versamento da parte del 
Ministero dell'agricoltura e delle foreste. 

Da tale conto saranno prelevate, in rela­
zione alle forniture da effettuare, le somme 
corrispondenti alle differenze di cui al pri­
mo comma. 

Il Ministro per il tesoro, in relazione ai pre­
levamenti, provvede con propri decreti, alle 
variazioni all'entrata ed alla spesa del bi­
lancio dell'AIMA. 

Le somme così prelevate saranno reinte­
grate al conto corrente a carico di apposito 
stanziamento da iscrivere annualmente nello 
stato di previsione del Ministero dell'agri­
coltura e delle foreste. Per l'anno finanziario 
1969 lo stanziamento predetto resta deter­
minato in lire 9.500 milioni. 

Art. 6. 

All'onere di milioni 9.500 di cui all'arti­
colo 5 ed a quello di lire 500.000 relativo 
alla Convenzione per il commercio del gra­
no, si provvede con riduzione del fondo 
iscritto al capitolo n. 3523 dello stato di 
previsione della spesa del Ministero del te­
soro per l'anno finanziario 1969. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato a 
provvedere, con propri decreti, alle occor­
renti variazioni di bilancio. 

2. 



Atti Parlamentari — 4 — Senato della Repubblica — 863 

LEGISLATURA V — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

Art. 7. 

Agli oneri relativi alle contribuzioni do­
vute dall'Italia alla Comunità economica eu­
ropea per le azioni comunitarie d'aiuto, si 
provvede a carico delle somme autorizzate 
per la regolazione dei rapporti finanziari 
tra l'Italia e la Comunità per quanto ri­
guarda le quote di contribuzione dovute al 
Fondo europeo agricolo di orientamento e 
garanzia (FEOGA). 

Art. 8. 

La presente legge entra in vigore il giorno 
successivo a quello della sua pubblicazione 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
italiana. 
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ARRANGEMENT INTERNATIONAL SUR LES 
CEREALES DE 1967 

PREAMBULE 

Les signataires au present Arrangement, 

CONSIDÉRANT que l'Accord international sur le blé de 1949 a étó revise, 
renouvelé ou reconduit en 1953, 1956, 1959, 1962, 1965, 1966 et 1967, 

CONSIDÉRANT que les dispositions économiques substantielles de l'Accord 
international sur le blé de 1962 ont expire le 31 juillet 1967, que les dispo­
sitions administratives de ce mème Accord expirent le 31 juillet 1968 ou à 
une date antérieure qui serait décidée par le Gonseil international du blé 
et qu'il est souhaitable de conclure un arrangement pour une nouvelle 
période, 

CONSIDÉRANT que les Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du 
Canada, du Danemark, des Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, du 
Japon, de la Norvège, du Royaume-Uni, de la Suède et de la Suisse ansi 
que la Communauté économique européenne et ses Etats membres sont 
convenus le 30 juin 1967 de négocier sur une base aussi large que possible un 
arrangement sur les céréales qui contiendra des dispositions relatives au 
commerce du blé et à l'aide alimentaire, d'ceuvrer avec diligence pour une 
conclusion rapide de la nógociation et, dès l'achèvement de la négociation, de 
s'efforcer d'obtenir l'acceptation de l'arrangement aussitòt que possible 
conformément à leurs procedures constitutionnelles et institutionnelles, 

CONSIDÉRANT que ces Gouvernements ainsi que la Communauté écono­
mique européenne et ses Etats membres, conformément à ces engagements 
antérieurs réciproques, signeront la Convention relative au commerce du 
blé et la Convention relative à l'aide alimentaire et que les autres gouver­
nements devront avoir la possibilité d'adhérer soit à Fune des conventions, 
soit aux deux conventions, 

Sont convenus que le present Arrangement international sur les céréales 
de 1967 comprendra deux instruments juridiques, d'une part une Conven­
tion relative au commerce du blé, d'autre part une Convention relative à 
l'aide alimentaire, et que chacune de ces deux conventions, ou l'une des 
deux suivant qu'il conviendra, sera soumise, conformément à leurs pro­
cedures constitutionnelles ou institutionnelles, à la signature et à la rati­
fication, l'acceptation ou l'approbation des gouvernements intéressés, ainsi 
que de la Communauté économique européenne et de ses Etats membres. 
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CONVENTION RELATIVE AU COMMERCE DU BLE 

PREMIERE PARTIE-GENERALITES 

ARTICLE 1 

Objet. 

La présente Convention a pour objet: 
a) D'assurer des approvisionnements de blé et de farine de blé aux 

pays importateurs et des debouches au blé et à la farine de blé des pays 
exportateurs à des prix équitables et stables; 

b) De favoriser le développement du commerce international du blé 
et de la farine de blé, d'assurer que ce commerce s'effectue le plus libre-
ment possible dans l'intérèt tant des pays exportateurs que des pays im­
portateurs et de contribuer ainsi au développement des pays dont l'economie 
depend de la vente commerciale du blé; 

e) De favoriser d'une manière generale la cooperation internationale 
en ce qui concerne les problèmes que pose le blé dans le monde, eu égard 
aux relations qui existent entre le commerce du blé et la stabilite écono­
mique des marches d'autres produits agricoles. 

ARTICLE 2 

Definitions. 

1. — Aux fins de la présente Convention: 
a) « iSolde des obligations » dósigne la quantitó de blé qu'un pays 

exportateur est oblige, conformément à l'article 5, de rendre disponible aux 
fins d'achat à un prix ne dépassant pas le prix maximum, c'est-à-dire 
l'excédent de sa quantité de base vis-à-vis des pays importateurs sur les 
achats commerciaux effectués chez lui par ces pays dans l'année agricole 
à la date considórée; 

b) « Solde des droits » désigne la quantité de blé qu'un pays impor-
tateur a le droit, conformément à l'article 5, d'acheter à un prix ne dépas­
sant pas le prix maximum, c'est-à-dire l'excédent de sa quantité de base 
vis-à-vis du ou des pays exportateurs intéressés, selon le contexte, sur les 
achats commerciaux effectués dans ces pays au cours de l'année agricole 
à la date considérée; 

e) « Boisseau » dósigne, dans le cas du blé, 60 livres avoirdupoids 
soit 27,2155 kilogrammes; 

d) « Frais de detention » désigne les frais de magasinage, d'intérèt 
et d'assurance afférents à la detention du blé; 

e) « Blé de semence certifié » désigne le blé qui a été offlciellement 
certifié selon la pratique en vigueur dans le pays d'origine et qui est con­
forme aux normes de specification reconnues concernant le blé de semence 
dans ce pays; 

/) « e. et f. » signifie coùt et fret; 
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g) « Conseil » désigne le Conseil international du blé constitué par 
l'Accord international sur le blé de 1949 et maintenu en existence par 
l'article 25; 

h) « Pays » comprend la Communauté économique européenne; 
i) « Année agricole » désigne la période du ler juillet au 30 juin; 
j) « Quantité de base » désigne : 

i) dans le cas d'un pays exportateur, la moyenne des achats com­
merciaux annuels effectués dans ce pays par les pays importateurs en vertu 
des dispositions de l'article 15; 

ii) dans le cas d'un pays importateur, la moyenne des achats 
commerciaux annuels effectués dans les pays exportateurs ou dans un pays 
exportateur donne, selon le contexte, en vertu des dispositions de l'article 15; 

et comprend, là où c'est applicable, tout ajustement effectué en 
vertu du paragraphe 1 de l'article 15; 

k) « Blé denature » désigne du blé qui a été denature de manière 
à le rendre impropre à la consommation humaine; 

l) « Comité exécutif » désigne le Comité constitué en vertu de l'ar­
ticle 30; 

m) « Pays exportateur » désigne, suivant le contexte, soit : 
i) le gouvernement d'un pays nommé à l'annexe A qui a ratifié, 

accepté ou approuvé la présente Convention ou y a adhéré et ne s'en est 
pas retire, soit 

ii) ce pays lui-mème et les territoires auxquels s'appliquent les 
droits et obligations que son gouvernement a assumes aux termes de la 
présente Convention; 

n) « f.a.q. » signifie qualité moyenne marchande; 
o) « f.o.b. » signifie franco à bord; 
p) « Céréales » comprend le blé, le seigle, l'orge, l'avoine, le mais 

et le sorgho; 
q) « Pays importateur » désigne, suivant le contexte, soit : 

i) le gouvernement d'un pays nommé à l'annexe B qui a ratifié, 
accepté ou approuvé la présente Convention ou y a adhéré et ne s'en est 
pas retire, soit 

ii) ce pays lui-mème et les territoires axquels s'appliquent les 
droits et obligations que son gouvernement a assumes aux termes de la 
présente Convention; 

r) « Frais de marche » désigne tous les frais usuels de marche et d'af-
frètement, ainsi que les frais du transitaire; 

s) « Prix maximum » désigne les prix maxima stipules aux articles 6 
ou 7 ou determines conformément aux dispositions desdits articles ou l'un 
de ces prix, selon le contexte; 

t) « Declaration de prix maximum » désigne une declaration faite 
conformément aux dispositions de l'article 9; 

u) « Pays membre » désigne : 
i) le gouvernement d'un pays qui a ratifié, accepté ou approuvé 

la présente Convention ou qui y a adhéré et ne s'en est pas retire, ou 
ii) ce pays lui-mème et les territoires axquels s'appliquent les 

droits et obligations que son gouvernement a assumes aux termes de la 
présente Convention; 

v) « Tonne métrique » ou 1.000 kilogrammes désigne, dans le cas du 
blé, 36,74371 boisseaux; 

w) « Prix minimum » désigne les prix minima stipules aux articles 6 
ou 7 ou determines conformément aux dispositions desdits articles ou l'un 
de ces prix, selon le contexte; 
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x) « Echelle de prix » désigne l'éventail des prix entre le prix mi­
nimum inclus et le prix maximum exclu stipules aux articles 6 ou 7 ou 
determines conformément aux dispositions desdits articles; 

y) « Comité d'examen des prix » désigne le Comité constitué en vertu 
de l'article 31; 

z) i) « Achat » désigne, suivant le contexte, l'achat, aux fins d'im-
portation, de blé exporté ou destine à étre exporté par un pays exportateur 
ou par un pays autre qu'un pays exportateur, selon le cas, ou la quantité 
de ce blé ainsi acheté; 

ii) « Vente » dósigne, suivant le contexte, la vente, aux fins d'ex-
portation, de blé importò ou destine à ètre importò par un pays importateur 
ou par un pays autre qu'un pays importateur, selon le cas, ou la quantité 
de ce blé ainsi vendu; 

iii) Lorsqu'il est question dans la présente Convention d'un achat 
ou d'une vente, il est entendu que ce terme désigne non seulement des 
achats ou des ventes conclus entre les gouvernements intéressés, mais aussi 
les achats ou les ventes conclus entre des négociants privés et des achats 
ou des ventes conclus entre un négociant prive et le gouvernement inte­
resse. Dans cette definition, le terme « gouvernement » désigne le gouver­
nement de tout territoire auquel s'appliquent, en vertu de l'article 42, les 
droits et obligations que tout gouvernement assume en ratifiant, acceptant 
ou approuvant la présente Convention ou en y adhérant; 

aa) « Sous-Comité des prix » désigne le Sous-Comité constitué en 
vertu de l'article 31; 

bb) « Territoire », lorsque cette expression se rapporte à un pays 
exportateur ou à un pays importateur, désigne tout territoire auquel s'ap­
pliquent en vertu de l'article 42 les droits et obligations que le gouverne­
ment de ce pays a assumes aux termes de la présente Convention; 

ce) « Blé » désigne le blé en grains de quelque nature, catégorie, 
type, « grade » ou qualité que ce soit et, sauf à l'article 6 ou dans les cas 
où le contexte l'exige autrement, la farine de blé. 

2. — Le calcul de l'équivalent en blé des achats de farine de blé est 
effectué sur la base du taux d'extraction indiqué par le contrat entre l'ache-
teur et le vendeur. Si ce taux d'extraction n'est pas indiqué, 72 unites en 
poids de la farine de blé sont considérées, aux fins de ce calcul, corame 
équivalant à cent unites en poids de blé en grain, sauf decision contraire 
du Conseil. 

ARTICLE 3, 

Achats commerciaux et transactions spécìales. 

1. — « Achat commercial » désigne, aux fins de la présente Convention, 
tout achat conforme à la definition figurant à l'article 2 et conforme aux 
pratiques commerciales usuelles du commerce international, à l'exclusion 
des transactions visées au paragraphe 2 du present article. 

2. — « Transaction speciale » désigne, aux fins de la présente Conven­
tion, une transaction qui, qu'elle soit faite ou non à des prix qui entrent 
dans l'échelle de prix, contient des elements qui ne sont pas conformes aux 
pratiques commerciales usuelles, introduits par le gouvernement d'un pays 
interesse. Les transactions spéciales comprennent: 

a) les ventes à crédit dans lesquelles, par suite d'une intervention 
gouvernementale, le taux d'intérèt, le délai de paiement ou d'autres con-



Atti Parlamentari — 9 — Senato della Repubblica — 863 

LEGISLATURA V — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ditions connexes ne sont pas conformes aux taux, aux délais ou aux condi­
tions habituellement pratiques dans le commerce sur le marche mondial; 

b) les ventes dans lesquelles les fonds nécessaires à l'opération sont 
obtenus du gouvernement du pays exportateur sous la forme d'un prèt 
lié à l'achat du blé; 

e) les ventes en devises du pays importateur, ni transférables ni 
convertibles en devises ou en marchandises destinées à ètre utilisées dans 
le pays exportateur; 

d) les ventes effectuées en vertu d'accords commerciaux avec arran­
gements spéciaux de paiement qui prévoient des comptes de compensation 
servant à régler bilatéralement les soldes créditeurs au moyen d'échange 
de marchandises, sauf si le pays exportateur et le pays importateur imp­
resses acceptent que la vente soit considérée comme ayant un caractère 
commercial; 

e) les operations de troc 
i) qui résultent de l'intervention de gouvernements et dans les­

quelles le blé est échangé à des prix autres que ceux qui sont pratiques 
sur le marche mondial, ou 

ii) qui s'effectuent au titre d'un programme gouvernemental 
d'achats, sauf si l'achat de blé résulte d'une operation de troc dans laquelle 
le pays de destination finale du blé n'est pas désigne dans le contrat initial 
de troc; 

/) un don de blé ou un achat de blé au moyen d'une aide financière 
accordée spécialement à cet effet par le pays exportateur; 

g) toutes autres categories de transactions que le Conseil pourrait 
specifier et qui contiennent des elements qui ne sont pas conformes aux 
pratiques commerciales usuelles, introduits par le gouvernement d'un pays 
interesse. 

3. — Toute question soulevée par le Secrétaire exécutif ou par un pays 
exportateur ou pays importateur en vue d'établir si une transaction donnée 
constitué un achat commercial au sens du paragraphe 1, ou une transaction 
speciale au sens du paragraphe 2 du present article, est tranchée par le 
Conseil. 

DEUXIEME PARTIE-DISPOSITIONS COMMERCIALES 

ARTICLE 4 

Achats commerciaux et engagements d'approvisionnement. 

1. — Chacun des pays membres s'engage, lorsqu'il exportera du blé, à 
le faire à des prix compatibles avec l'échelle des prix. 

2. — Reserve faite des dispositions du paragraphe 4) du present article, 
chacun des pays membres qui importe du blé s'engage à acheter, dans 
toute année agricole, une proportion aussi forte que possible du total de 
ses besoins commerciaux en blé à des pays membres. Cette proportion ne 
sera pas inférieure au pourcentage fìxé par le Conseil en accord avec le 
pays interesse. 

3. — Reserve faite des autres dispositions de la présente Convention, 
les pays exportateurs s'engagent solidairement à mettre à la disposition des 
pays importateurs, dans toute année agricole, à des prix compatibles avec 
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l'échelle des prix, des quantités suffisantes de leur blé pur répondre de 
fagon régulière et continue aux besoins commerciaux de ces pays. 

4. — Un pays membre pourra, au vu de circonstances extraordinaires 
avec preuves satisfaisantes à l'appui, ètre partiellement relevé par le Conseil 
de l'engagement énoncé au paragraphe 2) du present article. 

5. — Chacun des pays membres s'engage, lorsqu'il importerà du blé 
en provenance de pays non membres, à le faire à des prix compatibles 
avec l'échelle des prix. 

6. — On considère que les prix sont compatibles avec l'échelle des 
prix lorsque du blé est rendu disponible ou que des ventes et des achats 
ont lieu: 

a) à des prix égaux ou supérieurs aux prix maxima prévus à l'ar­
ticle 6 lorsque ces mesures ne sont pas en contradiction avec les dispo­
sitions des articles 5, 9 et 10, ou 

b) à des prix compatibles avec les prix minima prévus à l'article 6 
ou conformes aux dispositions relatives au ròle des prix minima prévues 
à l'article 8. 

ARTICLE 5 

Achats au prix maximum. 

1. — Si le Conseil fait une declaration de prix maximum concernant 
un pays exportateur, ce pays doit mettre à la disposition des pays importa­
teurs, à un prix qui ne soit pas supérieur au prix maximum, les quantités 
correspondant au solde de ses obligations vis-à-vis de ces pays, pour autant 
que le solde des droits de chaque pays importateur vis-à-vis de l'ensemble 
des pays exportateurs ne soit pas dépassó. 

2. — Si le Conseil fait une declaration de prix maximum concernant 
tous les pays exportateurs, chaque pays importateur a le droit, tant' que 
cette declaration est en vigueur: 

a) d'acheter aux pays exportateurs, à des prix qui ne soient pas 
supérieurs au prix maximum, la quantité correspondant au solde de ses 
droits- vis-à-vis de l'ensemble des pays exportateurs; et 

b) d'acheter du blé à tout pays sans ètre censé enfreindre les dispo­
sitions du paragraphe 2) de l'article 4. 

3. — Si le Conseil fait une declaration de prix maximum concernant 
un ou plusieurs pays exportateurs mais non tous, chaque pays importateur 
a le droit, tant que cette declaration est en vigueur: 

a) d'acheter du blé en vertu des dispositions du paragraphe 1 du 
present article à ce ou ces pays exportateurs et d'acheter le solde de ses 
besoins commerciaux, à des prix compris dans l'échelle de prix, aux 
autres pays exportateurs; et 

b) d'acheter du blé à tout pays sans ètre censé enfreindre les dispo­
sitions du paragraphe 2) de l'article 4, jusqu'à concurrence du solde de ses 
droits vis-à-vis de ce ou ces pays exportateurs à la date effective de cette 
declaration, pour autant que le solde de ses droits vis-à-vis de l'ensemble 
des pays exportateurs ne soit pas dépassé. 

4. — Les achats effectués par un pays importateur à un pays expor­
tateur en sus du solde de ses droits vis-à-vis de l'ensemble des pays expor 
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tateurs ne réduisent pas les obligations dudit pays exportateur aux termes 
du present article. Si un pays importateur achète du blé à un deuxième 
pays importateur qui s'est procure du blé durant l'année agricole en cours 
auprès d'un pays exportateur, il est censé avoir acheté directement ce blé 
au pays exportateur, sous reserve que le solde des droits du second pays 
importateur vis-à-vis de l'ensemble des pays exportateurs ne soit pas do­
passe. Sous reserve des dispositions de l'article 19, la phrase qui précède 
ne s'applique à la farine de blé que si elle provient du pays exportateur 
interesse. 

5. — Sous reserve des dispositions de l'alinea b) du paragraphe 2) et 
de l'alinea b) du paragraphe 3) du present article, pour determiner si un 
pays importateur a acheté son pourcentage obligatoire de blé conformément 
au paragraphe 2) de l'article 4, les achats effectués par ce pays au cours 
d'une période pendant laquelle une declaration de prix maximum est en 
vigueur 

a) sont pris en consideration s'ils ont été effectués à des pays membres 
y compris le pays exportateur au sujet duquel a été faite la declaration 
de prix maximum, et 

b) n'entrent pas en ligne de compte s'ils ont été effectués à un pays 
non membre. 

6. — Le blé fourni conformément aux dispositions du present article 
doit, dans toute la mesure du possible, correspondre aux types et qualitós 
qui seraient normalement utilises par les deux pays pour leurs échanges 
commerciaux pendant l'année agricole en cours. Les pays intéressés pren-
dront entre eux les dispositions nécessaires à cet effet, le cas échéant. 

ARTICLE 6 

Prix du blé. 

1. — Le barème des prix minima et des prix maxima, base f.o.b., ports 
du Golfe, est établi comme suit pour la durée de la présente Convention: 

Prix Prix 
minimum maximum 

(dollars des E.U. par boisseau) 
Canada 

Manitoba no 1 1,95 % 2,351/2 

Manitoba no 3 1,90 2,30 

Etats-Unis d'Amérique 
Dark Northern Spring no 1, 14% . . . 1,83 2,23 
Hard Red Winter no 2 (ordinaire) . . . 1,73 2,13 
Western White no 1 1,68 2,08 
Soft Red Winter no 1 1,60 2,00 

Argentine 
Piata 1,73 2,13 

Australie 
F.a.q 1,68 2,08 

3. 
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Prix Prix 
minimum maximum 

(dollars des E.U. par boisseau) 

Communauté économique européenne 

Standard 1,50 1,90 

Suède . . . 1,50 1,90 

Grece 1,50 1,90 

Espagne 
Blé fin 1,60 2,00 
Blé courant . 1,50 1,90 

2. — Les prix minima et les prix maxima pour les blés specifies du 
Canada et des Etats-Unis, f .o.b. ports du nord-ouest de la còte du Pacifique, 
seront inférieurs de 6 cents aux prix indiqués au paragraphe 1) du present 
article. 

3. — Les prix minima et maxima pour le blé du Mexique, sur échan-
tillon ou sur description, f.o.b. ports mexicains du Pacifique ou frontière 
mexicaine, selon le cas, seront de 1,55 et de 1,95 dollar des E.U. par 
boisseau. 

4. — Les prix minima figurant au present article peuvent ètre ajustés 
conformément aux dispositions des articles 8 et 31. 

5. — Le prix minimum et le prix maximum pour le blé d'Australie 
f.a.q., f.o.b. ports australiens, seront inférieurs de 5 cents aux equivalents 
e. et f., ports du Royaume-Uni, du prix minimum et du prix maximum 
du blé des Etats-Unis Hard Red Winter no 2 (ordinaire), f.o.b. ports du 
Golfe, tels qu'ils sont specifies au paragraphe 1) du present article, le 
calcul s'effectuant en utilisant les tarifs de transport pratiques au moment 
considéré. 

6. — Les prix minima et les prix maxima pour le blé d'Argentine, 
f.o.b. ports argentins, pour les destinations en bordure de i'océan Paci­
fique ou de I'océan Indien, seront les equivalents e. et f. Yokohama des 
prix minima et des prix maxima, f.o.b. ports du nord-ouest de la còte du 
Pacifique, du blé des Etats-Unis Hard Red Winter no 2 (ordinaire), tels 
qu'ils sont specifies au paragraphe 2) du present article, le calcul s'effec­
tuant en utilisant les tarifs de transport pratiques au moment considéré. 

7. — Les prix minima et les prix maxima pour 
- les blés specifies des Etats-Unis, f.o.b. ports de la cote atlantique 

des Etats-Unis et des Grands Lacs, et ports canadiens du Saint-Laurent, 
- les blés specifies du Canada, f.o.b. Fort William/Port Arthur, 

ports du Saint-Laurent, ports atlantiques et Port Churchill, 
- le blé d'Argentine, f.o.b. ports argentins, pour les destinations 

autres que celles qui sont spécifiées au paragraphe 6) du present article, 
seront les equivalents e. et f. Anvers/Rotterdam des prix minima et des 
prix maxima specifies au paragraphe 1) du present article, le calcul s'ef­
fectuant en utilisant les tarifs de transport pratiques au moment considéré, 
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8. — Les prix minima et les prix maxima pour la qualitó standard 
du blé de la Communauté économique européenne seront les equivalents 
e. et f. pays de destination, ou e. et f. port approprié pour livraison au 
pays de destination, des prix minima et des prix maxima du blé des Etats-
Unis Hard Red Winter no 2 (ordinaire), f.o.b. Etats-Unis, tels qu'ils sont 
specifies aux paragraphes 1) et 2) du present article, le calcul s'effectuant 
en utilisant les tarifs de transport pratiques au moment considéré et en 
operant les ajustements de prix correspondant aux differences de qualitó 
dont il est convenu dans le barème d'equivalence. 

9. — Les prix minima et les prix maxima pour le blé de Suède seront 
les equivalents e. et f. pays de destination, ou e. et f. port approprié pour 
livraison au pays de destination, des prix minima et des prix maxima du 
blé des Etats-Unis Hard Red Winter no 2 (ordinaire), f.o.b. Etats-Unis, 
tels qu'ils sont specifies aux paragraphes 1) et 2) du present article, le 
calcul s'effectuant en utilisant les tarifs de transport pratiques au moment 
considéré et en operant les ajustements de prix correspondant aux diffe­
rences de qualité dont il est convenu dans le barème d'équivalence. 

10. — Les prix minima et maxima pour le blé de Grece seront les 
equivalents e. et f. pays de destination, ou e. et f. port approprié pour 
livraison au pays de destination, des prix minima et des prix maxima du 
blé Etats-Unis Hard Red Winter no 2 (ordinaire), f.o.b. Etats-Unis, tels 
qu'ils sont specifies aux paragraphes 1) et 2) du present article, le calcul 
s'effectuant en utilisant les tarifs de transport pratiques au moment con­
sidéré et en operant les ajustements de prix correspondant aux differences 
de qualité dont il est convenu dans le barème d'équivalence. 

11. — Les prix minima et maxima pour le blé d'Espagne seront les 
equivalents e. et f. pays de destination, ou e. et f. port approprié pour 
livraison au pays de destination, des prix minima et des prix maxima du 
blé des Etats-Unis Hard Red Winter no 2 (ordinaire), f.o.b. Etats-Unis, tels 
qu'ils sont specifies aux paragraphes 1) et 2) du present article, le calcul 
s'effectuant en utilisant les.tarifs de transport pratiques au moment con­
sidéré et en operant les ajustements de prix correspondant aux differences 
de qualité dont il est convenu dans le barème d'équivalence. 

12. — Quant aux autres blés provenant des pays cités au paragraphe 1) 
du present article, les modes de calcul des prix minima et des prix maxima 
equivalents exposes au paragraphe 2) ou les equivalents de ces prix pre­
cises aux paragraphes 5) à 11) du present article s'appliqueront de la 
mème faepn qu'en ce qui concerne les blés specifies dans les paragraphes 
en question. 

13. — Le Comité d'examen des prix peut, en consultation avec le 
Sous-Comité des prix: 

a) determiner les prix minima et maxima equivalents du blé en des 
points autres que ceux qui sont specifies aux paragraphes 1), 2) et 3) et 
aux paragraphes 5) à 11) du present article, et 

b) specifier, sur la base f.o.b. ports du Golfe aux Etats-Unis, les 
prix minima et maxima de blés d'autre nature, catégorie, type, « grade » 
ou qualité que ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 1) et 3) du 
present article, étant entendu que la difference entre les prix minima 
et maxima ainsi specifies sera de 40 cents par boisseau et, dans le cas 
d'un blé provenant d'un pays non mentionné aux paragraphes en question, 
le Comité agira conformément à l'alinea ci-dessus s'il n'a pas déjà pns 
de decision concernant le blé en question. 
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14. — Pour tout blé dont les prix minima et maxima n'ont pas été 
specifies, les prix minima et maxima sur la base f.o.b. ports du Golfe 
aux Etats-Unis seront provisoirement determines d'après les prix minima 
et maxima du blé de la nature, de la catégorie, du type, du « grade » ou 
de la qualité specifies aux paragraphes 1) et 3) ou à l'alinea b) du para­
graphe 13) du present article, selon qu'il se rapproche le plus du blé 
en question, par addition d'une prime ou par deduction d'un rabais ap-
propriés. Ces primes ou ces rabais sont fixés et ajustós en tant que de 
besoin par le Comité d'examen des prix. Ce Comité agira conformément 
aux dispositions du present paragraphe à l'occasion de toute reunion 
convoquée en vertu des paragraphes 1), 3) ou 6) de l'article 9. 

15. — Aucun prix minimum ou maximum, base f.o.b. ports du Golfe 
aux Etats-Unis, qui a été determine conformément aux dispositions de 
l'alinea b) du paragraphe 13) du present article, ne devra ètre supérieur 
respectivement au prix minimum ou au prix maximum du blé Manitoba 
Northern no 1 spécifté au paragraphe 1) du present article. 

16. — Les prix minima et maxima equivalents mentionnés aux 
paragraphes 5) à 11) du present article seront calculés à intervalles réguliers 
par ^Secretariat du Conseil avec l'aide du Sous-Comité des prix, compte 
tenu des frais les plus représentatifs des moyens de transport maritime 
couramment utilises et selon la meilleure base de comparaison possible 
entre les ports en cause. 

17. — Aux fins de comparaison du prix des blés établi dans une 
monnaie autre que celle des Etats-Unis avec les prix minima et maxima 
ou leurs equivalents calculés conformément aux dispositions du present 
article, ce prix sera converti en monnaie des Etats-Unis au taux de change 
pratique au moment considerò. Tout diffórend quant à la conversion des 
prix sera tranche par le Comité d'examen des prix. 

18. — Les prix minima et maxima et leurs equivalents ne comprendront 
pas les frais de detention et de marche qui pourront ótre convenus entre 
l'acheteur et le vendeur, les frais de detention n'étant imputables à 
l'acheteur qu'après une date fixée d'un commun accord et stipulée dans 
le contrat aux termes duquel le blé est vendu. 

19. — Les dispositions relatives aux prix maxima ne s'appliqueront 
ni au blé durum ni au blé de semence certifié et les dispositions relatives 
aux prix minima ne s'appliqueront pas au blé denature. 

20. — Sans prejudice de l'application des dispositions de l'article 8, si 
un pays membre fait valoir au Comité d'examen des prix qu'un calcul 
d'un prix minimum ou maximum equivalent, determine conformément 
aux dispositions des paragraphes 5) à 11) ou du paragraphe 13) du present 
article, n'est plus equitable, compte tenu des frais de transport pratiques 
au moment considéré, ledit Comité examinera la question et pourra, en 
consultation avec le Sous-Comité des prix, procéder aux ajustements qu'il 
jugera souhaitables. 

21. — Toutes les decisions du Comité d'examen des prix prises en 
vertu des paragraphes 13), 14), 17) ou 20) du present article auront force 
obligatoire pour tous les pays membres, étant entendu que tout pays membre 
qui s'estimerait désavantagé par l'une quelconque de ces decisions pourra 
demander au Conseil de la reconsidérer. 
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22. — Tout pays dont un ou plusieurs des blés sont mentionnés au 
present article fournira au Conseil, pour chaque année agricole, un exem-
plaire des specifications, normes ou descriptions offlciellement en vigueur 
pour ceux des blés pour lesquels elles existent. Sur demande du Secre­
tariat, les pays exportateurs de blé fourniront au Conseil, lorsqu'elles 
existent, les specifications, normes ou descriptions offlciellement en vigueur 
des blés qui ne sont pas mentionnés au present article. 

ARTICLE 7 

Prix de la farine de blé. 

1. — Les achats commerciaux de farine de blé sont considérés comme 
étant effectués à des prix en harmonie avec les prix du blé, tels qu'ils 
sont specifies ou établis en conformité avec l'article 6, à moins que le 
Conseil ne regoive d'un pays membre une declaration à l'effet du contraire, 
avec renseignements à l'appui, auquel cas, avec le concours des pays 
intéressés, il examine la question et se prononce sur la conformité des prix. 

2. — Si un ou plusieurs pays membres estiment que certaines pratiques 
en matière de commerce international ont, dans certains cas, introduit des 
distorsions dans l'harmonie devant exister entre les prix de la farine et les 
prix du blé et considèront que leurs intérèts ont été gravement lésés par 
ces pratiques, ils pouvent demander à entrer en consultation avec le ou les 
pays membres intéressés. 

3. — Le Conseil peut, en collaboration avec les pays membres, 
entreprendre des études sur les rapports entre les prix de la farine et les 
prix du blé. 

ARTICLE 8 

Róle des prix minima. 

Le but du barème des prix minima est de contribuer à la stabilite du 
marche en permettant de determiner le moment où le niveau des prix du 
marche d'un blé atteint le minimum de l'échelle ou s'en approche. Comme 
les rapports de prix entre les divers types et qualités de blé fluctuent 
suivant les conditions de la concurrence, il pourra ètre procède à l'examen 
et à l'ajustement des prix minima. 

1. — Si le Secretariat du Conseil, au cours de son examen permanent 
de la situation du marche, estime qu'il s'est produit ou qu'il risque de se 
produire de fagon imminente une situation qui paraìt de nature à com-
promettre la realisation des objectifs de la présente Convention en ce qui 
concerne les dispositions relatives aux prix minima, ou si une telle situation 
est signalée à l'attention du Secretariat du Conseil par un pays membre, 
le Secrétaire exécutif convoque le Comité d'examen des prix dans les deux 
jours et adresse en mème temps une notification à tous les pays membres. 

2. — Le Comité d'examen des prix examine la situation des prix en 
vue d'arriver à un accord sur les mesures à prendre par les participants 
pour rétablir la stabilite des prix et pour maintenir les prix aux niveaux 
minima ou au-dessus de ces niveaux; il notine au Secrétaire exécutif la 
date à laquelle l'accord est intervenu et les mesures prises pour rétablir 
la stabilite du marche. 
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3. — Si, au bout de trois jours de place, le Comité d'examen des prix 
n'a pu arriver à un .accord sur les mesures à prendre pour rétablir la 
stabilite du marche, le President du Conseil convoque le Conseil dans les 
deux jours pour examiner quelles autres mesures pourraient ètre prises. 
Si, avant que le Conseil ait consacrò plus de trois jours à l'examen de la 
question, un pays membre exporte ou offre du blé à un prix inférieur aux 
prix minima fixes par le Conseil, celui­ci décide si les dispositions de la 
présente Convention doivent ètre suspendues et, dans l'affirmative, dans 
quelle mesure. 

4. — Lorsqu'un prix minimum a été ajusté conformément aux dispo­
sitions précédentes, l'ajustement cesse d'etre appliqueé lorsque le Comité 
d'examen des prix ou le Conseil constate que les circostances qui l'avaient 
necessitò n'existent plus. 

ARTICLE 9 

Declarations de prix maxima. 

1. — Le Secretaire exécutif, qui procède à un examen permanent des 
prix du blé, convoque immédiatement une reunion du Comité d'examen 
des prix s'il estime ou si le Sous­Comité des prix ou un pays membre 
l'informent qu'ils estiment qu'on se trouve en presence d'une situation où 
un pays exportateur offre du blé à la vente aux pays importateurs à un 
prix voisin du prix maximum. Si le Comité d'examen des prix décide 
qu'on se trouve en presence d'une situation de cet ordre, le Secrétaire 
exécutif en informe immédiatement tous les pays membres. 

2. — Dès qu'un pays exportateur offre du blé à la vente aux pays 
importateurs à des prix qui ne sont pas inférieurs au prix maximum, il 
en donne notification au Conseil. Au re§u de cette notification, le Secrétaire 
exécutif, agissant au nom du Conseil, fait une declaration en consequence, 
dénommée dans la présente Convention « declaration de prix maximum », 
sauf dans les cas prévus au paragraphe 6) du present article et au para­
graphe 6) de l'article 16. Après avoir fait cette declaration de prix maximum, 
le Secrétaire exécutif la communique aussitòt que possible à tous les pays 
membres. 

3. — Lorsqu'il fait une notification au titre du paragraphe 2) du present 
article, le pays exportateur précise 

a) si l'un des blés sur lesquels la notification porte n'est pas l'un de 
ceux pour lesquels un prix maximum est fìxé ou a été determinò confor­
mément aux dispositions de l'article 6, ce qu'il considéré comme étant 
le prix maximum de ce blé pour le moment, sur la base f.o.b. ports du 
golfe du Mexique aux Etats­Unis, et 

b) dans le cas de tous les blés sur lesquels porte la notification, à 
combien il évalue les prix maxima à la 'date de la notification dans les 
endroits à partir desquels ces blés sont normalement exportés, 
et le Secrétaire exécutif en informe tous les autres pays membres. Si un 
pays membre représente au Secrétaire exécutif que les prix mentionnés 
ci­dessus ne sont pas les prix maxima des blés considérés, le Secrétaire 
exécutif convoque immédiatement une reunion du Comité d'examen des 
prix qui, en consultation avec le Sous­Comité des prix, décide des prix 
maxima au sujet desquels des representations ont été formulées. 

4. ■— Dès que le pays exportateur met à nouveau à la disposition des 
pays importateurs à des prix inférieurs au prix maximum la totalité du 
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blé qui avait été offert à des prix qui n'étaient pas inférieurs au prix 
maximum, ce pays le notifie au Conseil. Au reQu de cette notification, le 
Secrétaire exécutif, agissant au nom du Conseil, fait une nouvelle decla­
ration qui met fin à la declaration de prix maximum faite au sujet de ce 
pays. Il communique aussitót que possible cette nouvelle declaration à 
tous les pays membres. 

5. — Le Conseil fixe dans son règlement intérieur les regies destinées 
à donner effet aux paragraphes 2) et 4) du present article et, notamment, 
celles qui déterminent la date à laquelle prend effet une declaration faite 
au titre du present article. 

6. — Si le Secrétaire exécutif estime, à un moment quelconque, qu'un 
pays exportateur a omis d'adresser au Conseil la notification prévue au 
paragraphe 2) ou au paragraphe 4) du present article, ou a adressé au 
Conseil une notification inexacte, il convoque immédiatement, sans preju­
dice dans ce dernier cas des dispositions des paragraphes 2) ou 4), une 
reunion du Sous-Comité des prix. Si le Secrétaire exécutif estime, à un 
moment quelconque, qu'un pays exportateur a adressé une notification en 
vertu du paragraphe 2) mais que les faits invoqués ne justifìent pas une 
declaration de prix maximum, il ne fait pas cette declaration mais soumet 
le cas au Sous-Comité des prix au cours d'une reunion immédiatement 
convoquée à cet effet. Si le Sous-Comité des prix, se fondant sur le present 
paragraphe ou sur l'article 31, émet l'avis qu'une declaration devrait ou 
ne devrait pas ètre faite conformément aux paragraphes 2) ou 4) du present 
article, ou qu'elle est inexacte, le Comité d'examen des prix peut, sans 
délai, selon le cas, faire ladite declaration, s'abstenir de la faire ou annuler 
une declaration qui a été faite. Le Secrétaire exécutif communique aussitót 
que possible cette declaration ou cette annulation à tous les pays membres. 

7. — Toute declaration faite en vertu du present article précise l'année 
ou les années agricoles auxquelles elle se rapporte et la présente Convention 
s'applique en consequence. 

8. — Si un pays exportateur ou importateur estime qu'une declaration 
en vertu du present article devrait ètre faite ou qu'elle n'aurait pas dù 
Tètre, selon le cas, il peut en référer au Conseil. Si le Conseil constate que 
les representations du pays interesse sont fondées, il fait ladite declaration 
ou annule une declaration qui a été faite. 

9. — Toute declaration faite en vertu des paragraphes 2), 4) ou 6) du 
present article qui est annulée conformément au present article est censée 
avoir plein effet jusqu'à la date de son annulation; cette annulation n'affecte 
pas la validité des mesures prises en vertu de cette declaration avant son 
annulation. 

10. — Aux fins du present article, le mot « blé » ne désigne ni le blé 
durum ni le blé de semence certifié. 

ARTICLE 10 

Statut de la Communauté économique européenne. 

1. — La Communauté économique européenne, qui effectue d'une fagon 
régulière et continue des operations d'importation et d'exportation sur le 
marche international, figure simultanément à l'annexe A et à l'annexe B 
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de la présente Convention comme pays exportateur et comme pays impor­
tateur, avec tous les droits et obligations qui en découlent. 

2. — Toutefois, pour ce qui est des obligations de la Communauté 
économique européenne en tant que pays exportateur dans une situation 
de declaration de prix maximum concernant le blé de la Communauté 
économique européenne, la Communauté économique européenne doit 
mettre à la disposition des pays importateurs membres de la présente 
Convention, du blé à un prix qui ne soit pas supérieur au prix maximum. 
Par ailleurs, elle doit prendre toutes dispositions utiles, conformément à 
la réglementation resultant de sa politique agricole commune, pour orienter 
ses quantités disponibles à l'exportation d'une manière equitable vers les 
pays importateurs membres de la présente Convention. 

ARTICLE 11 

Ajustements en cas de récolte insuffisante. 

1. — Tout pays exportateur qui craint qu'une récolte insuffisante ne 
l'empèche d'exécuter, au cours d'une année agricole donnée, ses obligations 
en vertu de la présente Convention en réfère au plus tòt au Conseil et lui 
demande d'etre relevé en partie ou en totalité de ses obligations au cours 
de ladite année agricole. Toute demande présentée au Conseil conformé­
ment au present paragraphe est examinee sans délai. 

2. — Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée en 
vertu du present article, le Conseil ótudie la situation des approvision-
nements du pays exportateur et examine dans quelle mesure ce pays a 
respecté le principe selon lequel il doit, dans toute la mesure de ses moyens, 
mettre du blé à la disposition des pays importateurs pour faire face à ses 
obligations en vertu de la présente Convention. 

3. — Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée en 
vertu du present article, le Conseil tient également compte de l'importance 
qui s'attache à ce que le pays exportateur respecté le principe énoncé au 
paragraphe 2) du present article. 

4. — Si le Conseil constate que la demande du pays exportateur est 
fondée, il décide dans quelle mesure et à quelles conditions ce pays est 
relevé de ses obligations pour l'année agricole en question. Le Conseil 
informe le pays exportateur de sa decision. 

5. — Si le Conseil décide de relever, en totalité ou en partie, le pays 
exportateur de ses obligations aux termes de l'article 5 pour l'année agricole 
considérée, il augmente les obligations des autres pays exportateurs telles 
qu'elles se traduisent par les quantités de base, dans la mesure acceptée 
par chacun d'eux. Si ces augmentations ne suffìsent pas à compenser 
l'exemption accordée en vertu du paragraphe 4) du present article, le Conseil 
réduit du montant nécessaire les droits des pays importateurs tels qu'ils 
se traduisent par les quantités de base, dans la mesure acceptée par chacun 
d'eux. 

6. — Si l'exemption accordée en vertu du paragraphe 4) du present 
article ne peut ètre entièrement compensée par les mesures próvues au 
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paragraphe 5), le Conseil réduit au prorata les droits des pays importateurs 
tels qu'ils se traduisent par les quantités de base, en tenant compte des 
reductions opérées en vertu du paragraphe 5). 

7. — Si l'obligation d'un pays exportateur telle qu'elle se traduit par 
sa quantité de base est réduite en vertu du paragraphe 4) du present article, 
la quantité qui correspond à cette reduction est censóe, aux fins de la 
determination de la quantité de base de ces pays et des quantités de base 
de tous les autres pays exportateurs au cours des années agricoles suivantes, 
avoir été achetée audit pays exportateur pendant l'année agricole en ques­
tion. Le Conseil determine, en fonction de la situation, le montant et les 
modalités des ajustements qu'il y a lieu, le cas échéant, d'opérer pour 
determiner, à la suite des compensations effectuées en vertu du present 
paragraphe, les quantités de base des pays importateurs pendant les années 
agricoles suivantes. 

8. — Si le droit d'un pays importateur tei qu'il se traduit par- sa 
quantité de base est réduit durant une année agricole en vertu des para­
graphes 5) ou 6) du present article afin de compenser l'exemption accordée 
à un pays exportateur en vertu du paragraphe 4), la quantité qui corres­
pond à cette reduction est censée, aux fins de la determination de la 
quantité de base de ce pays importateur au cours des années agricoles 
suivantes, avoir été achetée audit pays exportateur pendant l'année agricole 
en question. 

ARTICLE 12 

Ajustements en cas de nécessité de sauvegarder la balance des paiements 
ou les résemes monétaires. 

1. — Tout pays importateur qui craint que la nécessité de sauvegarder 
sa balance des paiements ou ses reserves monétaires ne l'empèche d'exé-
cuter au cours d'une année agricole donnée ses obligations en vertu de la 
présente Convention en réfère au plus tòt au Conseil et lui demande d'etre 
relevé en partie ou en totalité de ses obligations au cours de ladite année 
agricole. Toute demande présentée au Conseil conformément au present 
paragraphe est examinee sans délai. 

2. — Si une demande est présentée conformément au paragraphe 1) du 
present article, le Conseil sollicite et examine, en mème temps que tous 
les elements qu'il juge appropriés, dans la mesure où la question interesse 
un pays membre du Fonds monétaire international, l'avis du Fonds con­
cernant l'existence et l'étendue de la nécessité dont il est fait état au 
paragraphe 1). 

3. — Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée en 
vertu du present article, le Conseil tient compte de l'importance qui s'at-
tache à ce que le pays importateur respecté le principe selon lequel il 
devrait, dans toute la mesure de ses moyens, procéder à des achats pour 
faire face à ses obligations en vertu de la présente Convention. 

4. — Si le Conseil constate que la demande du pays importateur est 
fondée, il décide dans quelle mesure et à quelles conditions ledit pays peut 
ètre relevé de ses obligations pour l'année agricole en question. Le Conseil 
informe le pays importateur de sa decision. 
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ARTICLE 13 

Ajustements et achats supplèmentaires en cas de besoin critique. 

1. — Si un besoin critique s'est manifeste ou risque de se manifester 
sur son territoire, tout pays importateur peut faire appel au Conseil pour 
qu'il l'aide à se procurer des approvisionnements en blé. En vue de re-
médier à la situation critique ainsi créée, le Conseil examine l'appel dans 
le plus bref délai et adressé aux pays exportateurs et aux pays importateurs 
des recommandations sur les mesures à prendre par eux. 

2. — Lorsqu'il se prononce sur les recommandations à formuler pour 
donner suite à un appel que lui a adressé un pays importateur en vertu 
du paragraphe precedent, le Conseil, eu égard à la situation, tient compte 
des achats commerciaux effectifs faits par ce pays dans les pays membres 
ou de l'étendue de ses obligations aux termes de l'article 4. 

3. — Aucune mesure prise par un pays exportateur ou par un pays 
importateur conformément à une recommandation faite en vertu du para­
graphe 1) du present article ne saurait modifier la quantité de base d'un 
pays exportateur ou d'un pays importateur au cours des années agricoles 
suivantes. 

ARTICLE 14 

Autres ajustements. 

1. — Un pays exportateur peut transferer une partie du solde de ses 
obligations à un autre pays exportateur et un pays importateur peut trans­
ferer une partie du solde de ses droits à un autre pays importateur pour 
la durée d'une année agricole, sous reserve de l'approbation du Conseil. 

2. — Un pays importateur peut à tout moment, par notification écrite 
au Conseil, accroìtre le pourcentage des achats qu'il s'engage à effectuer 
conformément au paragraphe 2) de l'article 4. Cet accroissement prend 
effet à la date de reception de la notification. 

3. — Tout pays importateur qui estime que ses intérèts, en ce qui 
concerne les obligations en pourcentage qu'il assume en vertu des dispo­
sitions du paragraphe 2) de l'article 4, sont gravement lésés par le retrait 
de la présente Convention d'un pays exportateur détenant au moins 50 
voix peut, par notification écrite au Conseil, demander une reduction de 
ses obligations en pourcentage. En ce cas, le Conseil réduit les obligations 
de ce pays importateur d'un pourcentage equivalent au rapport qui existe 
entre le maximum des achats commerciaux annuels qu'il a effectués, 
pendant les années déterminées selon les dispositions de l'article 15, dans 
le pays qui se retire, et sa quantité de base à l'égard de tous les pays 
énumérés à l'annexe A; en outre, il réduit le pourcentage ainsi revise de 2Và-

4. — La quantité de base de tout pays qui adhere à la présente 
Convention conformément au paragraphe 2) de l'article 38 est compensée, 
au besoin, par des ajustements appropriés, en plus ou en moins, des 
quantités de base d'un ou de plusieurs pays exportateurs ou importateurs, 
selon le cas. Ces ajustements ne sont pas approuvés tant que chacun des 
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pays exportateurs ou des pays importateurs dont la quantité de base se 
trouve de ce fait modifiée n'a pas signifie son assentiment. 

5. — Le Conseil peut, à la demande de tout pays, rayer ce pays de 
l'une des deux annexes de la présente Convention et l'inserire à 1'autre. 

ARTICLE 15 

Determination des quantités de base. 

1. — Les quantités de base définies à l'article 2 sont déterminées, pour. 
chacune des années agricoles, en fonction de la moyenne des achats 
commerciaux annuels des quatre premieres des cinq années agricoles 
immédiatement précédentes. Dans le cas des marches en expansion régu-
lière où, pendant la mème période, la moyenne annuelle des achats 
commerciaux dopasse les chiffres moyens des quantités de base calculés 
selon la méthode ci-dessus, les quantités de base sont ajustées en faisant 
la somme de la difference des deux moyennes. Aux fins du present para­
graphe, un marche en expansion régulière est un marche sur lequel le 
volume des importations commerciales a été supérieur aux chiffres des 
quantités de base calculés selon la méthode exposée dans la première phrase 
du present paragraphe pendant au moins 3 ans sur les 4 ans utilises pour 
un tei calcul, et où l'engagement en pourcentage d'un tei pays n'est pas 
inférieur à 80%. 

2. — Avant le début de chaque année agricole, le Congeil determine 
pour ladite année la quantité de base de chaque pays exportateur vis-à-vis 
de l'ensemble des pays importateurs et la quantité de base de chaque pays 
importateur vis-à-vis de l'ensemble des pays exportateurs et de chacun 
d'eux en particulier, sauf qu'en calculant les quantités de base il n'est pas 
tenu compte des exportations effectuées par la Communauté économique 
européenne ou des importations en provenance de celle-ci. 

3. — Les quantités de base déterminées conformément au paragraphe 
precedent sont ajustées chaque fois que le nombre des pays parties à la 
présente Convention se trouve modifió, compte tenu le cas échéant des 
conditions d'adhésion prescrites par le Conseil en vertu de l'article 38. 

ARTICLE 16 

Enregistrement et notification. 

1. — Le Conseil enregistre séparément pour chaque année agricole: 
a) aux fins de l'application de la présente Convention et, en parti­

culier, des articles 4 et 5, tous les achats commerciaux effectués par des 
pays membres auprès d'autres pays membres et non membres et toutes 
les importations des pays membres en provenance d'autres pays membres 
et non membres à des conditions qui en font des transactions spóciales, et 

b) toutes les ventes commerciales effectuées par des pays membres 
à des pays non membres et toutes les exportations de pays membres à 
destination de pays non membres à des conditions qui en font des trans­
actions spéciales. 

2. — Les registres vises au paragraphe precedent son tenus de fatjon 
à ce que: 

a) l'enregistrement des transactions spéciales soit distinct de l'enre-
gistrement des transactions commerciales; 



Atti Parlamentari — 22 — Senato della Repubblica — 863 

LEGISLATURA V — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

b) le relevé du solde des obligations de chaque pays exportateur à 
l'égard de l'ensemble des pays importateurs et le relevé du solde des 
droits de chaque pays importateur à l'égard de l'ensemble des pays expor­
tateurs et de chacun d'eux en particulier soient constamment tenus à jour 
au cours de l'année agricole. Les relevés de ces soldes sont communiques 
à tous les pays exportateurs et à tous les pays importateurs selon la 
périodicité fixée par le Conseil. 

3. — Pour faciliter le travail du Comité d'examen des prix prévu à 
l'article 31, le Conseil enregistre les prix du marche international du blé 
et de la farine de blé et les frais de transport. 

4. — Si une quelconque qualité de blé arrive au pays de destination 
finale après revente, passage ou transbordement portuaire dans un pays 
autre que celui dont le blé est originaire, les pays membres fournissent 
dans toute la mesure du possible des renseignements permettant d'enre-
gistrer l'achat ou la transaction mentionnés aux paragraphes 1) et 2) du 
present article en tant qu'achat ou transaction entre le pays d'origine et 
le pays de destination finale. Dans le cas d'une revente, les dispositions 
du present paragraphe ne sont applicables que si le blé est parti du pays 
d'origine pendant l'année agricole en cause. 

5. — Aux fins du paragraphe 2) du present article et du paragraphe 2) 
de l'article 4, les achats commerciaux effectués par un pays membre auprès 
d'un autre pays membre et inscrits dans les registres du Conseil sont aussi 
enregistrés en regard des obligations de chacun des deux pays membres, 
en vertu des articles 4 et 5 respectivement, ou en regard de ces obligations 
telles qu'elles sont ajustées conformément à d'autres articles de la présente 
Convention, sous reserve que la période de chargement soit comprise dans 
l'année agricole et qu'en liaison avec les obligations prévues à l'article 5 
les achats soient effectués par un pays importateur à un pays exportateur 
à un prix qui ne soit pas supérieur au prix maximum. Les achats com­
merciaux de farine de blé inscrits dans les registres du Conseil sont 
également enregistrés en regard des obligations des pays membres dans 
les mèmes conditions. 

6. — iS'il existe une union douanière ou un statut special d'association 
avec une union douanière entre un pays membre et un ou plusieurs autres 
pays, qui autorise ou qui oblige à acheter du blé à des prix supérieurs au 
prix maximum, tout achat de ce genre n'est pas considéré comme une 
infraction aux articles 4 ou 5 et est enregistre en regard des obligations, 
le cas échéant, du ou des pays membres intéressés. Aucune declaration 
de prix maximum n'est faite à propos de tels achats dans un pays expor­
tateur et lesdits achats n'affectent en rien les obligations que le pays 
exportateur interesse assume envers les autres pays importateurs en virtù 
de l'article 4. 

7. — Dans le cas du blé durum et du blé de semence certifié, un achat 
inscrit dans les registres du Conseil est également enregistre en regard des 
obligations des pays membres et dans les mèmes conditions, que son prix 
soit ou non supérieur au prix maximum. 

8. — Sous reserve que les conditions prescrites au paragraphe 5) du 
present article soient remplies, le Conseil peut autoriser l'enregistrement 
d'achats pour une année agricole si: 

a) la période de chargement prévue est comprise dans un délai rai-
sonnable, ne dépassant pas un mois, à fixer par le Conseil avant le début 
ou après la fin de l'année agricole; 

b) les deux pays membres intéressés sont d'accord. 
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9. — Aux fins du present article, 
a) les pays membres adressent au Secrétaire exécutif tous les rensei­

gnements relatifs aux quantités de blé ayant fait l'objet de ventes et 
d'achats commerciaux ainsi que de transactions spéciales et dont le Conseil 
en fonction de ses competences pourrait avoir besoin: 

i) en ce qui concerne les transactions spéciales, ces renseignements 
comprennent des details concernant lesdites transactions, permettant de 
les classer selon les categories définies à l'article 3; 

ii) en ce qui concerne le blé, ces renseignements portent sur 
tous les details disponibles concernant le type, la catégorie, le « grade » 
et la qualité, ainsi que sur les quantités en cause; 

iii) en ce qui concerne la farine, ils comprennent toutes les indi­
cations disponibles permettant d'identifier la qualité de la farine et les 
quantités de chaque qualité; 

b) les pays membres, lorsq'ils exportent sur une base régulière, et 
les autres pays membres pour lesquels le Conseil en aura ainsi décide, 
sont tenus d'envoyer au Secrétaire exécutif tous renseignements relatifs 
aux prix des transactions commerciales et, lorsqu'ils sont disponibles,'des 
transactions spéciales, concernant quelque nature, catégorie, type, « grade » 
ou qualité de blé et de farine de blé, dont le Conseil pourrait avoir besoin; 

e) le Conseil recoit rógulièrement des renseignements sur les frais 
de transport en vigueur et les pays membres sont tenus, dans toute la 
mesure du possible, de communiquer au Conseil tous renseignements 
complémentaires dont il pourrait avoir besoin. 

10. — Le Conseil établit un règlement pour la notification et l'enre-
gistrement dont il est question dans le present article. Ce règlement fixe 
la frequence et les modalités suivant lesquelles ces notifications doivent 
ètre faites et définit les obligations des pays membres à cet égard. Le 
Conseil arret également la procedure de modification des inscriptions et 
relevés dont il assure la tenue ainsi que les modes de règlement de tout 
différend pouvant surgir à cet égard. Si un pays membre quelconque 
manque de facon répétée et sans justification aux engagements de notifi­
cation contraetés en vertu du present article, le Comité exécutif engage 
des consultations avec le pays en cause, afin de remédier à la situation. 

ARTICLE 17 

Evaluation des besoins et des disponibilités en blé. 

1. — Au ler octobre, dans le cas des pays de l'hémisphère nord, et au 
ler février, dans le cas des pays de l'hémisphère sud, chaque pays impor­
tateur notifie au Conseil les evaluations de ses besoins commerciaux de 
blé que les pays exportateurs devront satisfaire pendant l'année agricole. 
Tout pays importateur peut notifier par la suite au Conseil toutes modifi­
cations qu'il désire apporter à ses evaluations. 

2. — Au ler octobre, dans le cas des pays de l'hémisphère nord, et au 
ler février, dans le cas des pays de l'hémisphère sud, chaque pays expor­
tateur notifie au Conseil ses evaluations des quantités de blé qu'il pourra 
exporter pendant l'année agricole. Tout pays exportateur peut notifier par 
la suite au Conseil toutes modifications qu' il désire apporter à ses 
evaluations. 

3. — Toutes les evaluations notifiées au Conseil sont utilisées pour les 
besoins de l'administration de la présente Convention et ne peuvent ètre 
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communiquées aux pays exportateurs et aux pays importateurs que dans 
les conditions fixées par le Conseil. Les evaluations présentées en vertu 
du present article ne constituent en aucune fac,on des engagements. 

4. — Les pays exportateurs et les pays importateurs s'acquittent à leur 
gre de leurs obligations en vertu de la présente Convention par les voies 
du commerce prive ou autrement. Aucune disposition de la présente 
Convention ne sera interprétée comme dispensant un négociant prive de 
se conformer aux lois ou aux règlements auxquels il est soumis par ailleurs. 

5. — Le Conseil peut, s'il le juge opportun, exiger que les pays 
exportateurs et les pays importateurs coopèrent pour mettre à la disposition 
des pays importateurs, dans le cadre de la présente Convention, après le 
31 janvier de chaque année agricole, au moins dix pour cent des quantités 
de base assignees pour cette année agricole auxdits pays exportateurs. 

ARTICLE 18 

Consultations. 

1. — Si un pays exportateur désire savoir quelle serait l'étendue de 
ses engagements en cas de declaration de prix maximum, il peut, sans 
prejudice des droits dont jouit tout pays importateur, consulter un pays 
importateur pour lui demander dans quelle mesure celui-ci a l'intention 
de se prévaloir, au cours d'une année agricole donnée, de ses droits en 
vertu des articles 4 et 5. 

2. — Tout pays exportateur ou tout pays importateur qui éprouve des 
difficultés à vendre ou à acheter du blé aux termes de l'article 4 peut 
s'adresser au Conseil. Ann de régler cas difficultés d'une manière satis-
faisante, le Conseil consulte tout pays exportateur ou tout pays importateur 
interesse et peut formuler les recommandations qu'il juge appropriées. 

3. — Si, pendant qu'une declaration de prix maximum est en vigueur, 
un pays importateur éprouve des difficultés à se procurer le solde de ses 
droits au cours d'une année agricole donnée à des prix qui n'excèdent pas 
le prix maximum, il peut s'adresser au Conseil. Celui-ci procède à une 
enquète sur la situation et consulte les pays exportateurs pour s'assurer 
de la manière dont ils s'acquittent de leurs obligations. 

ARTICLE 19 

Execution des engagements contractés en vertu des articles 4 et 5. 

1. — Le Conseil examine, aussitót que possible après la fin de chaque 
année agricole, la facon dont les pays exportateur et les pays importateurs 
se sont acquittés, au cours de cette année agricole, des obligations qu'ils 
ont contractées en vertu des articles 4 et 5. 

2. — Aux fins de cet examen, tout pays membre peut bénéficier, dans 
l'exécution de ses obligations, d'une marge de tolerance que le Conseil 
determine pour ce pays en prenant pour base l'étendue de ces obligations 
et les autres facteurs pertinents. 
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3. — En examinant la fagon dont un pays importateur s'est acquitté 
de ses obligations au cours de l'année agricole: 

a) le Conseil ne tient pas compte des importations exceptionnelles 
de blé en provenance de pays non membres, pourvu qu'il soit démontré à 
la satisfaction du Conseil que ce blé a été ou sera utilise exclusivement 
pour l'alimentation du bétail et que la quantité importée ne l'a pas été 
aux dépens des quantités normalement achetées par ce pays importateur 
aux pays membres; 

b) le Conseil ne tient pas compte des importations de blé denature 
en provenance de pays non membres. 

ARTICLE 20 

Manquements aux engagements contractés en vertu des articles 4 et 5. 

1. — S'il ressort de l'examen effectué en vertu de l'article 19 qu'un 
pays a manqué aux obligations qu'il a contractées en vertu des articles 4 
et 5, le Conseil décide des mesures à prendre. 

2. — Avant de prendre une decision en vertu du present article, le 
Conseil donne à tout pays exportateur ou tout pays importateur interesse 
la possibilité de presenter tous les faits qui lui paraissent pertinents. 

3. — Si le Conseil constate qu'un pays exportateur ou un pays im­
portateur a manqué aux obligations qu'il a contractées en vertu des arti­
cles 4 et 5, il peut priver le pays en question de son droit de vote pendant 
une période qu'il determine, réduire les autres droits de ce pays dans la 
mesure qu'il juge en rapport avec le manquement ou l'exclure de la 
participation à la présente Convention. 

4. — Aucune mesure prise par le Conseil en vertu du present article 
ne réduit de quelque facon la contribution financière dont le pays interesse 
est redevable au Conseil, à moins que ce pays ne soit exclu de la partici­
pation à la présente Convention. 

ARTICLE 21 

Mesures à prendre en cas de prejudice grave. 

1. — Tout pays exportateur ou tout pays importateur qui estime que 
ses intérèts en tant que partie à la présente Convention sont sérieusement 
lósés du fait qu'un ou plusieurs pays exportateurs ou pays importateurs 
ont pris des mesures de nature à compromettre le fonctionnement de la 
présente Convention peut saisir le Conseil. Le Conseil consulte immédia­
tement les pays intéressés afin de régler la question. 

2. — Si la question n'est pas réglée par ces consultations, le Conseil 
peut saisir le Comité exécutif ou le Comité d'examen des prix aux fins 
d'enquète et de rapport dans le plus bref délai. Au recu d'un tei rapport, 
le Conseil examine plus avant la question et il peut faire des recomman­
dations aux pays intéressés. 

3. — Si, selon le cas, des mesures ont été ou n'ont pas été prises, en 
vertu du paragraphe 2) du present article, et que le pays interesse estime 
qu'il n'a pas été pourvu à la situation de fagon satisfaisante, il peut 
demander une exemption au Conseil. Le Conseil peut, s'il le juge opportun, 
relever en partie ce pays de ses obligations pour l'année agricole en question. 
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La decision à cet effet doit ètre prise à la major ite des deux tiers des voix 
exprimées par les pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées 
par les pays importateurs. 

4. — Si le Conseil n'accorde pas d'exemption en vertu du paragraphe 3) 
du present article et que le pays interesse continue à estimer que ses 
intérèts en tant que pays partie à la présente Convention sont sérieusement 
lésés, il peut se retirer de la présente Convention à la fin de l'année 
agricole en donnant par écrit un avis de retrait au Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. Si le Conseil a été saisi de la question au cours 
d'une année agricole et qu'il achève l'examen de la demande d'exemption 
au cours de l'année agricole suivante, le retrait du pays considéré peut 
prendre effet dans les trente jours qui suivent la fin de cet examen, 
moyennant le mème avis de retrait. 

ARTICLE 22 

Differ ends et reclamations. 

1. — Tout dìfférend relatif à 1'interpretation ou à l'application de la 
présente Convention, autre qu'un différend ayant trait aux articles 19 et 
20, qui n'est pas réglé par voie de négociation est, à la demande de tout 
pays partie au différend, déféré au Conseil pour decision. 

2. — Toutes les fois qu'un différend est déféré au Conseil en vertu 
du paragraphe 1) du present article, la majorité des pays ou un groupe 
de pays détenant ou moins le tiers du total des voix peut demander que 
le Conseil, après discussion compete de l'affaire, sollicite sur les questions 
en litige l'opinion de la Commission consultative mentionnée au para­
graphe 3) avant de faire connaìtre sa decision. 

3. — a) Sauf decision contraire du Conseil, prise à l'unanimité, cette 
commission est composée de: 

i) deux personnes designees par les pays exportateurs, dont l'une 
possedè une grande experience des question du genre de celle en litige 
et l'autre a de l'autorité et de l'expérience en matière juridique, 

ii) deux personnes, de qualification analogue, designees par les 
pays importateurs, et 

iii) un president choisi à l'unanimité par les quatre personnes 
nommées selon les dispositions des alinéas i) et ii) ci-dessus ou, en cas 
de désaccord, par le President du Conseil. 

b) Les ressortissants de pays dont les gouvernements sont parties à 
la présente Convention sont habilités à siéger à la commission consultative. 
Les membres de la commission consultative agissent à titre personnel et 
sans recevoir d'instructions d'aucun gouvernement. 

e) Les dépenses de la commission consultative sont à la charge du 
Conseil. 

4. — L'opinion motivée de la commission consultative est soumise au 
Conseil qui tranche le différend après avoir examine tous les elements 
d'information utiles. 

5. — Une plainte selon laquelle un pays exportateur ou un pays 
importateur n'aurait pas rempli les obbligations imposées par la présente 
Convention est, sur la demande du pays auteur de la plainte, déférée au 
Conseil qui prend une decision à ce sujet. 



Atti Parlamentari — 27 — Senato della Repubblica — 863 

LEGISLATURA V — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

6. — Toute constatation d'une infraction à la présente Convention, 
commise par un pays exportateur ou un pays importateur, précise la 
nature de l'infraction et, si cette infraction est due au fait que ce pays a 
manqué aux obligations qu'il a contractées en vertu des articles 4 ou 5 
de la présente Convention, l'étendue de ce manquement. 

7. — Sous reserve des dispositions de l'article 20, si le Conseil constate 
qu'un pays exportateur ou un pays importateur a commis une infraction à 
la présente Convention, il peut priver le pays en question de son droit de 
vote jusqu'à ce que celui-ci se soit acquitté de ses obligations, ou bien 
l'exclure de la participation à la présente Convention. 

ARTICLE 23 

Examen annuel de la situation des céréales dans le monde. 

1. — a) Poursuivant les objectifs de la présente Convention tels qu'ils 
sont définis à l'article 1, le Conseil ótudie chaque année la situation des 
céréales dans le monde et informe les pays membres des repercussions 
que les faits qui se dégagent de cet examen exercent sur le commerce 
mondial des céréales, afin que les gouvernements de ces pays les aient 
à l'esprit lorsqu'ils déterminent et appliquent leur politique interieure en 
matière d'agriculture et de prix. 

b) L'examen s'effectue en fonction des renseignements dont on dis­
pose au sujet de la production nationale, des stocks, de la consommation, 
des prix et du commerce, y compris les transactions tant commerciales 
que spéciales, de céréales. 

e) Tout pays membre peut communiquer au Conseil des renseigne­
ments en rapport avec l'examen annuel de la situation des céréales dans 
le monde qui ne sont pas dójà parvenus au Conseil soit directement soit 
par l'intermédiaire de l'Organisation des Nations Unies pour l'ahmenta-
tion et l'agriculture. 

2. — En procédant à l'examen annuel, le Conseil recherche les moyens 
permettant de stimuler la consommation de céréales et peut entreprendre, 
en cooperation avec les pays membres, des études portant nolamment: 

a) sur les facteurs qui influencent la consommation des céréales 
dans divers pays, et 

b) sur les moyens permettant de stimuler la consommation, notam-
ment dans les pays où l'on constate qu'il est possible de l'accroìtre. 

3. •— Aux fins du present article, le Conseil prend dùment en conside­
ration les travaux de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture et ceux des autres organisations intergouvernementales, 
notamment pour éviter tout double emploi; il peut, sàns prejudice de la 
portée du paragraphe 1) de l'article 35, conclure les arrangements qu'il 
juge souhaitables en vue d'une collaboration en l'une quelconque de ses 
activités avec ces organisations intergouvernementales, ainsi qu'avec les 
gouvernements d'Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ou 
des institutions spécialisées, non parties à la présente Convention mais 
ayant un intérèt substantiel dans le commerce international des céréales. 

4. — Le present article ne porte atteinte en aucune facon à la complète 
liberto d'action dont jouit tout pays membre dans l'élaboration et l'ap­
plication de sa politique interieure en matière d'agriculture et de prix. 
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ARTICLE 24 

Directives concernant les transactions à des conditions de faveur. 

1. — Les pays membres s'engagent à effectuer toutes transactions à 
des conditions de faveur portant sur des céréales de manière à éviter tout 
prejudice à la structure normale de la production et du commerce inter­
national. 

2. — A cette fin, les pays membres prendront les mesures qui s'im-
posent pour faire en sorte que les transactions à des conditions de faveur 
s'ajoutent aux ventes commerciales raisonnablement prévisibies en l'ab-
sence de telles transactions. De telles mesures devront ètre conformes aux 
Principes et directives recommandós en matière d'écoulement des excédents 
par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
et pourront prévoir qu'un niveau determine d'importations commerciales 
de blé, convenu avec le pays bénéficiaire, soit maintenu sur une base 
globale par ce pays. En formulant ou en mettant au point ce niveau, il 
conviendra de tenir pleinement compte du volume des importations com­
merciales au cours d'une période representative, ainsi que de la situation 
économique du pays bénéficiaire, notamment de la situation de sa balance 
des paiements. 

3. — Les pays membres, lorqu'ils effectuent des operations d'expor-
tation à des conditions de faveur, doivent entrer en consultation avec les 
pays membres exportateurs dont les exportations commerciales pourraient 
ètre affectées par de telles transactions, dans toute la mesure du possible 
avant la realisation de telles operations. 

4. — Le Comité exécutif saisira le Conseil d'un rapport annuel sur les 
faits nouveaux en matière de transactions de blé à des conditions de faveur. 

TROISIEME PARTIES-DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 25 

Constitution du Conseil. 

1. — Le Conseil international du blé, constitué en vertu de l'Accord 
international sur le blé de 1949, continue à exister aux fins de 1 application 
de la présente Convention, avec la composition, les pouvoirs et les fonctions 
prévus par la présente Convention. 

2. — Tout pays membre est membre votant du Conseil et peut ètre 
représenté aux reunions par un délégué, des suppléants et des conseillers. 

3. — Toute organisation intergouvernementale que le Conseil aura 
décide d'inviter à une ou plusieurs de ses reunions pourra déléguer un 
représentant qui assisterà à ces reunions sans droit de vote. 

4. — Le Conseil elit un president et un vice-président qui restent en 
fonctions pendant une année agricole. Le President ne jouit pas du droit 
de vote et le Vice-Président ne jouit pas du droit de vote lorsqu'il fait 
fonction de president. 
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ARTICLE 26 

Pouvoirs et fonctions du Conseil. 

1. — Le Conseil établit son règlement intérieur. 

2. — Le Conseil tient les registres prévus par le dispositions de la 
présente Convention et peut tenir tous autres registres qu'il juge souhai-
tables. 

3. — Le Conseil publie un rapport annuel. Il peut aussi publier toute 
autre information (et notamment, en totalité ou en partie, son étude an-
nuelle ou un résumé de cette étude) sur des questions relevant de la present 
Convention. 

4. — Outre les pouvoirs et fonctions specifies dans la présente Con­
vention, le Conseil jouit des autres pouvoirs et exerce les autres fonctions 
nécessaires pour assurer l'application de la présente Convention. 

5. — Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées 
par les pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées par le pays 
importateurs, déléguer l'exercice de n'importe lesquels de ses pouvoirs ou 
fonctions. Le Conseil peut à tout moment rappeler cette delegation de 
pouvoirs à la majorité des voix exprimées. Sous reserve des dispositions 
de l'article 9, toute decision prise en vertu de tous pouvoirs ou fonctions 
délégués par le Conseil, conformément aux dispositions du present para­
graphe, est sujette à revision de la part du Conseil, à la demande de tout 
pays exportateur ou de tout pays importateur, dans les délais que le Conseil 
prescrit. Toute decision au sujet de laquelle il n'est pas presente de de­
mande de réexamen dans les délais prescrits lie tous les pays membres. 

6. — Afin de permettre au Conseil de s'acquitter de ses fonctions en 
vertu de la présente Convention, les pays membres s'engageni à mettre à 
sa disposition et à lui fournir les statistiques et les renseignements dont il 
a besoin. 

ARTICLE 27 

Voix. 

1. — Les pays exportateurs détiennent ensemble 1.000 voix et les pays 
importateurs détiennent ensemble 1.000 voix. 

2. — Au début de la première session du Conseil réunie en vertu de 
la présente Convention, les pays exportateurs qui ont depose, à la date 
de cette session, des instruments de ratification, d'acceptation, d'appro-
bation ou d'adhésion ou des declarations d'application provisoire divisent 
entre eux les voix des pays exportateurs de la manière dont ils décident 
et les pays importateurs remplissant la mème condition divisent leurs voix 
de la mème fagon. 

3. — Tout pays exportateur peut autoriser un autre pays exportateur, 
et tout pays importateur peut autoriser un autre pays importateur, à re-
présenter ses intérèts et à exercer son droit de vote à une ou à plusieurs 
reunions du Conseil. Une preuve sufnsante de cette autorisation est pré­
sentée au Conseil. 
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4. — Si, à la date d'une reunion du Conseil, un pays importateur ou 
un pays exportateur n'est pas représenté par un délégué accrédito et n'a 
pas habilité un autre pays à exercer son droit de vote conformément au 
paragraphe 3) du present article, ou si, à la date d'une reunion, un pays, 
en vertu d'une disposition de la présente Convention, est déchu de son 
droit de vote, a perdu son droit de vote ou l'a recouvré, le total des voix 
que peuvent exprimer les pays exportateurs est ajusté à un chiffre égal à 
celui du total des voix que peuvent exprimer les pays importateurs à 
cette reunion et est redistribué entre les pays exportateurs en proportion 
des voix qu'ils détiennent. 

5. — Toutes les fois qu'un pays devient partie à la présente Convention 
ou cesse de Tètre après la date de la session du Conseil dont il est question 
au paragraphe 2) du present article, le Conseil redistribué les voix des 
autres pays exportateurs ou importateurs, selon le cas, proportionnelle-
ment au nombre de voix détenues par chacun de ces pays ou, en ce qui 
concerne les pays exportateurs, de toute autre manière dont il est décide. 

6. — Tout pays membre dispose d'au moins une voix; il n'y a pas de 
fraction de voix. 

ARTICLE 28 

Siège, sessions et quorum. 

1. — Le siège du Conseil est Londres, sauf decision contraire du 
Conseil. 

2. — Le Conseil se réunit au cours de chaque année agricole au moins 
une fois par semestre et à tous autres moments sur decision du President, 
ou comme Texigent les dispositions de la présente Convention. 

3. — Le President convoque une session du Conseil si la demande lui 
en est faite: a) par cinq pays, ou b) par un ou plusieurs pays détenant 
au total au moins dix pour cent de l'ensemble des voix, ou e) par le 
Comité exécutif. 

4. — A toute reunion du Conseil, la presence de délégués possédant, 
avant tout ajustement du nomebre des voix en vertu de l'article 27, la 
majorité des voix détenues par les pays exportateurs et la majorité des 
voix détenues par les pays importateurs est nécessaire pour constituer 
le quorum. 

ARTICLE 29 

Decisions. 

1. — Sauf disposition contraire de la présente Convention, les decisions 
du Conseil seront prises à la majorité des voix exprimées par les pays 
exportateurs et à la majorité des voix exprimées par les pays importateurs, 
comptées séparément. 

2. — Tout pays membre s'engage à considérer comme ayant force 
obligatoire toutes les decisions prises par le Conseil en vertu des disposi­
tions de la présente Convention. 
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ARTICLE 30 

Comité exécutif. 

1. — Le Conseil établit un Comité exécutif. Ce Comité exécutif est 
compose de quatre pays exportateurs au plus, élus tous les ans par les 
pays exportateurs, et de huit pays importateurs au plus, élus tous les ans 
par le pays importateurs. Le Conseil nomme le president du Comité exé­
cutif et peut nommer un vice­président. 

2. — Le Comité exécutif est responsable devant le Conseil et fonctionne 
sous la direction generale du Conseil. Il a les pouvoirs et fonctions qui lui 
sont expressément assignés par la présente Convention et tels autres pou­
voirs et fonctions que le Conseil peut lui déléguer en vertu du paragra­
phe 5) de l'article 26. 

3. — Les pays exportateurs siégeant au Comité exécutif ont le mème 
nombre total de voix que les pays importateurs. Les voix des pays expor­
tateurs siégeant au Comité exécutif sont réparties entre eux de la facon 
qu'ils décident, à condition qu'aucun de ces pays exportateurs ne détienne 
plus de quarante pour cent du total des voix de ces pays exportateurs. 
Les voix des pays importateurs siégeant au Comité exécutif sont réparties 
entre eux de la fagon qu'ils décident, à condition qu'aucun de ces pays 
importateurs ne détienne plus de quarante pour cent du total des voix de 
ces pays importateurs. 

4. — Le Conseil fixe les regies de procedure de vote au sein du Comité 
exécutif et adopte les autres clauses qu'il juge utile d'insérer dans le 
règlement intérieur du Comité exécutif. Une decision du Comité exécutif 
doit ètre prise à la mème majorité des voix que celle que la présente 
Convention prévoit pour le Conseil lorsque celui­ci prend une decision sur 
une question semblable. 

5. ■— Tout pays exportateur ou tout pays importateur qui n'est pas 
membre du Comité exécutif peut participer, sans droit de vote, à la dis­
cussion de toute, question dont est saisi le Comité exécutif, chaque fois que 
celui­ci considéré que les intérèts de ce pays sont en cause. 

ARTICLE 31 

Comité d'examen des prix. 

1. — Le Conseil établit un Comité d'examen des prix compose de 13 
membres au maximum. Les membres de ce Comité comprennent la Com­
munauté économique européenne et au moins cinq autres pays impor­
tateurs et cinq autres pays exportateurs, choisis respectivement chaque 
année par les pays importateurs et par les pays exportateurs. De la mème 
manière s'effectue le choix des deux autres pays, un importateur et un 
exportateur. Le Conseil nomme le president du Comité et peut nommer un 
vice­président. 

2. — Tout pays membre qui ne fait pas partie du Comité peut parti­
ciper à la discussione de toute question dont est saisi le Comité chaque fois 
que ce dernier considéré que les intérèts du pays en question sont directe­
ment en jeu. 
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3. — Le Comité d'examen des prix exerce les pouvoirs et les fonctions 
qui lui sont expressément dévolus en vertu de la présente Convention, ainsi 
que les pouvoirs et les fonctions dont le Conseil peut lui déléguer Texercice 
en vertu du paragraphe 5) de l'article 26. 

4. — Le Comité formule ses conclusions per voie d'accord. On consi­
déré que le Comité s'est mis d'accord sur une question soumise à son examen 
si aucun membre du Comité directement interesse a cette question ne con­
tèste ses conclusion. On considéré qu'une conclusion est contestée si le pays 
qui ne la juge pas recevable annonce son intention de porter la question 
devant le Conseil. 

5. — Les conclusions du Comité sont communiquées à tùus les pays 
membres. 

6. — Si le Comité n'arrive pas à se mettre d'accord, le Conseil est 
convoque. Toutes les decisions du Conseil ayant trait à des questions 
soulevées par le Comité d'examen des' prix sont prises à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées par les pays exportateurs, et a la majorité 
des deux tiers des voix expriméqs par les pays importateurs, comptées 
séparément. 

7. — Le Comité d'examen des prix établit un Sous-Comité des prix 
compose de représentants de quatre pays exportateurs au plus et de quatre 
pays importateurs au plus. Les pays membres tiennent particulièrement 
compte des qualifications techniques des représentants qu'ils désignent. 
Le President du Sous-Comité est désigne par le Conseil. 

8. — Le Sous-Comité des prix apporte son concours au Secretariat pour 
procéder à un examen permanent des prix du marche du blé et pour 
calculer les prix minima et maxima, conformément aux dispositions de 
la présente Convention. Le Sous-Comité donne un avis technique au Comité 
d'examen des prix et au Conseil, conformément aux articles pertinents 
de la présente Convention, ainsi que sur d'autres questions qui pourraient 
lui ètre soumises par le Comité ou par le Conseil. Le Sous-Comité doit 
notamment informer immédiatement le Secrétaire exécutif toutes les fois 
qu'à son avis un pays exportateur offre de vendre du blé à des pays 
importateurs à un prix se rapprochant du prix maximum. Dans Tesercice 
des fonctions qui lui sont dévolues en vertu du present paragraphe, le 
Sous-Comité tient compte des representations faites par tout pays membre. 

ARTICLE 32 

Secretariat. 

1. — Le Conseil dispose d'un Secretariat compose d'un Secrétaire 
exécutif, qui est son plus haut fonctionnaire, et du personnel nécessaire 
aux travaux du Conseil et de ses comités. 

2. — Le Conseil nomme le Secrétaire exécutif qui est responsable de 
Taccomplissement des tàches dévolues au Secretariat pour Tadministration 
de la présente Convention et de telles autres tàches qui lui sont assignees 
par le Conseil et ses comités. 

3. — Le personnel est nommé par le Secrétaire exécutif conformément 
aux regies établies par le Conseil. 
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4. — Il est impose comme condition d'emploi au Secrétaire exécutif 
et au personnel de ne pas détenir d'intérèt financier ou de renoncer à tout 
intérèt financier dans le commerce du blé, et de ne solliciter ni recevoir 
d'un gouvernement ou d'une autorité extérieure au Conseil des instructions 
relatives aux fonctions qu'ils exercent aux termes de la présente Convention. 

ARTICLE 33 

Privileges et immunités. 

1. — Le Conseil jouit sur le territoire de chacun des pays membres, 
dans la mesure compatible avec les lois du pays, de la capacitò juridique 
nécessaire à Texercice des fonctions que lui confère la présente Convention. 

2. — Le gouvernement du territoire où est situé le siège du Conseil 
(ci-après designò sous le nom de « gouvernement hòte ») conclut avec le 
Conseil un accord international relatif au statut, aux privileges et aux 
immunités du Conseil, de son Secrétaire exécutif, de son personnel et des 
représentants des pays membres qui participeront aux reunions convoquées 
par le Conseil. 

3. — L'accord envisage au paragraphe 2) du present article sera indé-
pendant de la présente Convention. Il prendra cependant fin: 

a) si un accord est conclu entre le gouvernement hòte et le Conseil; 
b) dans le cas où le siège du Conseil n'est plus situò sur le territoire 

du gouvernement en question, ou; 
e) dans le cas où le Conseil cesse d'exister. 

4. — En attendant l'entrée en vigueur de l'accord envisage au para­
graphe 2) du present article, le gouvernement hòte continue à accorder 
une exemption d'impóts sur les avoirs, le revenu et les autres biens du 
Conseil et sur les appointements payés par le Conseil à son personnel autre 
que les ressortissants du pays membre sur le territoire duquel se trouve 
le siège du Conseil. 

ARTICLE 34 

Dispositions financieres. 

1. — Les dépenses des delegations au Conseil et des représentants à ses 
comités et sous-comités sont à la charge des gouvernements représentés. 
Les autres dépenses qu'entraine l'application de la présente Convention 
sont couvertes par voie de cotisations annuelles des pays exportateurs et 
des pays importateurs. La cotisation de chacun de ces pays pour chaque 
année agricole est fixée en proportion du nombre de voix qu'il détient par 
rapport au total des voix détenues par les pays exportateurs et les pays 
importateurs au début de ladite année agricole. 

2. — Au cours de la première session qui suit l'entrée en viguer de 
la présente Convention, le Conseil vote son budget pour la période se 
terminant le 30 juin 1969 et fixe la cotisation de chaque pays exportateur 
et de chaque pays importateur. 

3. — Le Conseil, lors d'une des sessions qu'il tient au cours du second 
trimestre de chaque année agricole, vote son budget pour l'année agricole 
suivante et fixe la cotisation de chaque pays exportateur et de chaque pays 
importateur pour ladite année agricole. 
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4. — La cotisation initiale de tout pays exportateur et de tout pays 
importateur qui adhère à la présente Convention conformément aux 
dispositions du paragraphe 2) de l'article 38 est fixée par le Conseil sur la 
base du nombre de voix qui lui seront attribuées et de la période restant à 
courir dans l'année agricole; toutefois, les cotisations fixées pour les autres 
pays exportateurs et pour les autre pays importateurs au titre de l'année 
agricole en cours ne sont pas modifiées. 

5. — Les cotisations sont exigibles dès leur fixation. Tout pays 
exportateur ou tout pays importateur qui omet de régler le montant de sa 
cotisation dans l'année qui en suit la fixation perd son droit de vote jusqu'à 
ce qu'il se soit acquitté de ladite cotisation, mais il n'est pas relevé des 
obligations que lui impose la présente Convention ni prive des autres droits 
que cette dernière lui confère, à moins que le Conseil n'en décide ainsi. 

6. — Le Conseil publie, au cours de chaque année agricole, un état 
vérifié des recettes encaissées et des dépenses engagées au cours de l'année 
agricole précédente. 

7. — Le Conseil prend, avant sa dissolution, toutes dispositions en 
vue du règlement de son passif et de Taffectation de son actif et de ses 
archives. 

ARTICLE 35 

Cooperation avec les autres organisations intergouvernementales. 

1. — Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assurer 
Téchange d'informations et la cooperation nécessaires avec les organes 
compétents et les institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu'avec 
d'autres organisations intergouvernementales. 

2. — Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque de la présente 
Convention présente une incompatibilité de fond avec telles obligations 
que l'Organisation des Nations Unies, ses organes compétents et ses 
institutions spécialisées peuvent établir en matière d'accords intergouver-
nementaux sur les produits de base, cette incompatibilité est censée nuire 
au bon fonctionnement de la présente Convention et la procedure prescrite 
aux paragraphes 3), 4) et 5) de l'article 41 est appliquée. 

QUATRIEME PARTIE-DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 36 

Signature. 

La présente Convention est ouverte à Washington, du 15 octobre 1967 
au 30 novembre 1967 inclusivement, à la signature: 

a) des Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du 
Danemark, des Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, du Japon, de la 
Norvège, du Royaume-Uni, de la Suède, de la Suisse, ainsi qu'à celle de 
la Communauté économique européenne et de ses Etats membres, sous 
reserve qu'ils signent aussi bien la présente Convention que la Convention 
relative à T'aide alimentaire; 

b) des autres gouvernements nommés aux annexes A et B s'ils le 
désirent. 
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ARTICLE 37 

Ratification, acceptation ou approbation. 

La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou 
à Tapprobation de chacune des parties signataires conformément à leurs 
procedures constitutionnelles ou institutionnelles, sous reserve que tout 
gouvernement invite à signer la Convention relative à Taide alimentaire, 
condition pour la signature de la présente Convention, ratifie, accepte ou 
approuvé également la Convention relative à Taide alimentaire. Les instru­
ments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront deposes auprès 
du Gouvernement des Etats­Unis d'Amérique au plus tard le 17 juin 1968, 
étant entendu que le Conseil peut accorder une ou plusieurs prolongations 
de délai à tout signataire qui n'aura pas depose son instrument de ratifi­
cation, d'acceptation ou d'approbation à cette date. 

ARTICLE 38 

Adhesion. 

1. ■— La présente Convention est ouverte à Tadhésion: 
a) de la Communauté économique européenne et de ses Etats 

membres et de tout autre gouvernement nommé à l'alinea a) de l'article 36, 
sous reserve que ce gouvernement adhere également à la Convention 
relative à Taide alimentaire; 

b) des autres gouvernements nommés aux annexes A et B. 
Les instruments d'adhésion prévus au present paragraphe seront 

déposés au plus tard le 17 juin 1968, étant entendu que le Conseil peut 
accorder une ou plusieurs prolongations de délai à tout gouvernement qui 
n'aura pas depose son instrument d'adhésion à cette date. 

2. — Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées 
par les pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées par les pays 
importateurs, approuver Tadhésion à la présente Convention du gouver­
nement de tout Membre de l'Organisation des Nations Unies ou des 
institutions spécialisées dans les conditions que le Conseil jugera appro­
priées. 

3. — Si un gouvernement qui n'est pas nommé aux annexes A ou B 
sollicite son adhesion à la présente Convention avant son entrée en vigueur, 
et que le Conseil décide de recevoir cette demande d'adhésion et de lui 
donner suite conformément aux dispositions du present article, Tappro­
bation et les conditions dont le Conseil sera convenu auront la mème valeur, 
en vertu de la présente Convention, que si ces decisions avaient été prises 
par le Conseil en vertu de ladite Convention après son entrée en vigueur. 

4. — L'adhésion a lieu par le dépòt d'un instrument d'adhésion auprès 
du Gouvernement des Etats­Unis d'Amérique. 

5. — Lorsqu'il est fait mention, aux fins de l'application de la présente 
Convention, des pays nommés aux annexes A ou B, tout pays dont le 
gouvernement a adhéré à la présente Convention dans les conditions 
prescrites par le Conseil conformément au paragraphe 2) du present article 
sera considéré comme figurant dans l'annexe appropriée. 
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ARTICLE 39 

Application provisoire. 

La Communauté économique européenne et ses Etats membres, ainsi 
que tout autre gouvernement d'un pays nommé à l'alinea a) de l'article 36, 
peuvent déposer auprès du Gouvernement des Etats­Unis d'Amérique une 
declaration d'application provisoire de la présente Convention, à condition 
qu'ils déposent aussi une declaration d'application provisoire de la 
Convention relative à Taide alimentaire. Tout autre gouvernement rem­
plissant les conditions nécessaires pour signer la présente Convention ou 
dont la demande d'adhésion est approuvée par le Conseil peut aussi déposer 
auprès du Gouvernement des Etats­Unis d'Amérique une declaration de 
application provisoire. Tout gouvernement déposant une telle declaration 
applique provisoirement la présente Convention et il est considéré pro­
visoirement comme partie à ladite Convention; toutefois, tout gouvernement 
nommé à l'alinea a) de l'article 36 n'est considéré provisoirement comme 
partie à la présente Convention que tant qu'il applique provisoirement la 
Convention relative à Taide alimentaire. 

ARTICLE 40 

Entrée en vigueur. 

1. — La présente Convention entre en vigueur, pour les gouvernements 
qui auront depose des instruments de ratification, d'acceptation, d'appro­
bation ou d'adhésion, dans les conditions suivantes: 

a) le 18 juin 1968 pour toutes les dispositions autres que les arti­
cles 4 à 10; 

b) le ler juillet 1968 pour les articles 4 à 10, sous reserve que la 
Communauté économique européenne et ses Etats membres, ainsi que tous 
les autres gouvernements nommés à l'alinea a) de l'article 36, aient depose 
le 17 juin 1968 au plus tard de tels instruments ou une declaration d'ap­
plication provisoire et que la Convention relative à Taide alimentaire entre 
en vigueur le ler juillet 1968. 

2. —■ La présente Convention entre en vigueur pour tout gouvernement 
qui depose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion après le 17 juin 1968 à la date dudit dépót, étant entendu 
qu'aucune des parties de la Convention n'entrerà en vigueur pour ce 
gouvernement avant que cette partie n'entre en vigueur pour d'autres 
gouvernements en vertu des paragraphes 1) ou 3) du present article. 

3. — Si la présente Convention n'entre pas en vigueur conformément 
aux dispositions du paragraphe 1) du present article, les gouvernements 
qui auront depose des instruments de ratification, d'acceptation, d'appro­
bation ou d'adhésion ou des declarations d'application provisoire pourront 
décider d'un commun accord qu'elle entrerà en vigueur entre les gouver­
nements qui ont depose des instruments de ratification, d'acceptation, 
d'approbation òu d'adhésion, à condition que la Convention relative à 
Taide alimentaire entre en vigueur à la date à laquelle toutes les dispositions 
de la présente Convention entreront en vigueur pour la première fois, ou 
bien pourront prendre, toutes autres mesures que la situation leur paraìtra 
exiger. 
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4. — Avant l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Conseil 
peut determiner pour tout pays, en accord avec ce dernier, le pourcentage 
vise au paragraphe 2) de l'article 4 conformément aux dispositions de ce 
paragraphe et, lors de la première session qu'il tiendra après l'entrée en 
vigueur d'une partie, quelle qu'elle soit, de la présente Convention, il 
determinerà de la mème facpn le pourcentage correspondant pour tout pays 
membre pour lequel un pourcentage n'aura pas encore été determine. 

ARTICLE 41 

Durée, amendement et retrait. 

1. — La présente Convention reste en vigueur jusqu'au 30 juin 1971 
inclusivement. 

2. — Le Conseil adressé aux pays membres, au moment qu'il juge 
opportun, ses recommandations concernant le renouvellement ou le rem-
placement de la présente Convention. Le Conseil peut inviter tout gouver­
nement d'un Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou des 
institutions spécialisées, non partie à la présente Convention mais ayant 
un intérèt substantiel dans le commerce international du blé, à participer 
à toute discussion qu'il engage en vertu du present paragraphe, 

3. — Le Conseil peut recommander aux pays membres un amendement 
à la présente Convention. 

4. — Le Conseil peut fixer le délai dans lequel tout pays membre notifie 
au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique son acceptation ou son rejet 
de Tamendement. L'amendement prend effet dès son acceptation par les 
pays exportateurs détenant les deux tiers des voix des pays exportateurs 
et par les pays importateurs détenant ìes deux tiers des voix des pays 
importateurs. 

5. — Tout pays membre qui n'a pas notifie au Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique son acceptation d'un amendement à la date à 
laquelle celui-ci prend effet peut, après avoir donne par écrit au Gouver­
nement des Etats-Unis d'Amérique Tavis de retrait que le Conseil peut 
exiger dans chaque cas, se retirer de la présente Convention à la fin de 
l'année agricole en cours, mais il n'est de ce fait relevé d'aucune des 
obligations resultant de la présente Convention et non exécutées avant la 
fin de ladite année agricole. Tout pays qui se retire ainsi n'est pas lié 
par les dispositions de Tamendement qui a provoqué son retrait. 

6. — Tout pays membre qui considéré que ses intérèts sont gravement 
lésés par la non-participation à la présente Convention d'un gouvernement 
nommé à l'alinea a) de l'article 36 peut se retirer de la présente Convention 
en donnant par écrit un avis de retrait au Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique avant le ler juillet 1968. Si une prolongation de délai a été 
accordée par le Conseil en vertu de l'article 37 ou 38, Tavis de retrait 

* conformément au present paragraphe peut ètre donne dans les quatorze 
jours qui suivent Texpiration de la prolongation. 

7. — Tout pays membre qui considéré que sa sécurité nationale est 
mise en danger par l'ouverture d'hostilités peut se retirer de la présente 
Convention en donnant par écrit un próavis de retrait de trente jours au 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, ou peut s'adresser d'abord au 
Conseil pour lui demander d'etre relevé de tout ou partie des obligations 
qu'il assume en vertu de la présente Convention. 
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8. — Tout pays exportateur qui considéré que ses intérèts son gravement 
lésós par le retrait de la présente Convention d'un pays importateur 
détenant au moins 50 voix, ou tout pays importateur qui considéré que ses 
intérèts sont gravement lésés par le retrait de la présente Convention d'un 
pays exportateur détenant au moins 50 voix, peut se retirer de la présente 
Convention en donnant par écrit un avis de retrait au Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique dans les quatorze jours qui suivent le retrait 
du pays dont le depart est considéré comme étant la cause de ce grave 
prejudice. 

ARTICLE 42 

Application territoriale. 

1. — Tout gouvernement peut, au moment où il signe ou ratifié, accepté, 
approuvé, applique provisoirement la present Convention ou y adhère, 
declarer que ses droits et obligations en vertu de la présente Convention ne 
s'appliquent pas à Tun quelconque ou à l'ensemble des territoires non 
métropolitains dont il assure la representation internationale. 

2. — A Texception des territoires au sujet desquels une declaration a 
été faite conformément aux dispositions du paragraphe 1) du present ar­
ticle, les droits et obligations que tout gouvernement assume en vertu de 
la présente Convention s'appliquent à tous les territoires non métropoli­
tains dont ce gouvernement assure la representation internationale. 

3. — Tout gouvernement peut, à tout moment après sa ratification, 
son acceptation, son approbation ou son application provisoire de la présente 
Convention, ou son adhesion à ladite Convention, declarer par notification 
au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique que les droits et obligations 
qu'il a assumes aux termes de la présente Convention s'appliquent a Tun 
quelconque ou à l'ensemble des territoires non métropolitains au sujet 
desquels il a fait une declaration conformément aux dispositions du para­
graphe 1) du present article. 

4. — Tout gouvernement peut, par notification adressée au Gouver­
nement des Etats-Unis d'Amérique, retirer de la présente Convention Tun 
quelconque ou l'ensemble des territoires non métropolitains dont il assure 
la representation internationale. 

5. — Aux fins de la determination des quantités de base, conformément 
à l'article 15, et de la redistribution des voix, conformément à l'article 27, 
toute modification apportée à l'application de la présente Convention en 
vertu du present article est considérée comme une modification apportée 
à la participation à la présente Convention, pour autant que les circostances 
le requièrent. 

ARTICLE 43 

Notification par Vautorìté dépositaire. 

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en sa qualité d'autorité 
dépositaire, notifiera à tous les gouvernements signataires et adherents 
toute signature, toute ratification, toute acceptation, toute approbation, toute 
application provisoire de la présente Convention et toute adhesion à ladite 
Convention, ainsi que toute notification et tout préavis recus conformément 
aux dispositions des articles 41 et 42. 
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ARTICLE 44 

Rapports entre le Préambule et la Convention. 

La présente Convention comprend le Préambule de l'Arrangement 
international sur les céréales de 1967. 

EN FOI DE QUOI les soussignées, dùment autorisés à cet effet par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention aux dates 
figurant en regard de leur signature. 

Les textes de la présente Convention en langues anglaise espagnole, 
francaise et russe font également foi. Les originaux seront deposes dans 
les archives du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui en trans-
mettra des copies certifiées conformes à tous les gouvernements signataires 
et adherents. 

Pour VAfghanistan: 

Pour V Algerie: 

Pour VArgentine: 

A. C. ALSOGARAY 

29/XI/1967 

Pour VAustralie: 
KEIT WALLER 

27-X-67 

Pour VAutriche: 

Pour la Barbade: 

Pour la Bolivie: 

Pour le Brésil: 

Pour la Bulgarie: 

Pour le Canada: 
A. EDGAR RITCHIE 

november 2, 1967 

Pour Ceylan: 

Pour le Chili: 

Pour la Colombie: 

Pour Costa-Rica: 

Pour Cuba: 
Pour la Tchécoslovaquie: 
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Pour le Danemark: 

Subject to ratification 

FLEMMING AGERUP 
24 November 1967 

Pour la République Dominicaine: 

Pour VEquateur: 

Pour le Salvador: 

Pour la Communauté économique européenne: 

L. G. RABOT 
november 28, 1967 

La Bélgique: 

BARON SCHEYVEN 
november 17, 1967 

La France: 

CHARLES LUCET 
November 27th 1967 

La République federale d'Allemagne: 

K. H. KNAPPSTEIN 
17 november 1967 

Vltalie: 

EGIDIO ORTONA 
20 november 1967 

Le Luxembourg: 

M. STEINMETZ 
16 november 1967 

Le Royaume des Pays-Bas: 

Subject to ratification 

C. SCHURMANN 
16 november 1967 

Pour la Finlande: 

Finland reserves full freedom to continue the imports of grain 
in accordance with her traditional trade pattern. Consequently 
Finland makes a reservation as to the obligation put forward under 
paragraphs 2 and 4 of Article 4 of the Wheat Trade Convention. 

P E K K A M A L I N E N 

november 27, 1967 

Pour le Ghana: 
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Pour la Grece: 

CHRISTIAN XANTHOPOULOS-PALMAS 
november 29, 1967 

Subject to ratification 

Pour le Guatemala: 

Pour Haiti: 

Pour Vlslande-. 

Pour rinde: 
BRAJ KUMAR NEHRU 

30-11, 1967 

Pour rIndonèsie: 

Pour L'Iran: 

Pour VMonde: 
WILLIAM P. FAY 

november 29, 1967 

Subject to ratification 

Pour V Israel: 

S. SITTON 
nov. 29, 1967 

Subject to ratification 

Pour le Japon: 

T. SHIMODA 
November 9, 1967 

Pour la République de Corée: 

DONG JO K I M 
nov. 30, 1967 

Pour le Liban: 

Sous reserve de ratification 

I. AHDAB 
30 november 1967 

Pour la Libye: 

Pour la Malaysia: 

Pour le Mexique: 

HUGO B. MARGAIN 
29 november 1967 
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Pour le Royaume des Pays-Bas {en ce qui concerne les intérèts des Antilles 
néerlandaises et de Sminarne): ■ 

Pour la Nouvelle-Zelande: 

Pour la Nigèria: 

Pour le Royaume de Norvège: 

ARNE GUNNENG 
november 29, 1967 

Subject to ratification 

Pour le Pakistan: 

APTAB AHMAD KHAN 

november 29, 1967 

Pour le Panama: 

Pour le Pérou: 

Pour la République des Philippines: 

Pour la Pologne: 

Pour le Portugal: 
V A S C O V I E I R A G A R I N 

27 november 1967 

Subject to ratification 

Pour la Roumanie: 

Pour la République de Saint-Marin: 

Pour VArabie Saoudite-. 

IBRAHIM A L SOWAYEL 

nov. 30th 1967 

Pour le Sierra Leone: 

Pour la République Sud-Africaine: 

H. L. T. TASWELL 

28 Nov. 1967 

Pour la Rhodesie du sud: 

Pour VEspagne: 
MERRY DEL VAL 

Nov. 28, 1967 
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Pour la Suède: 
HUBERT DE BESCHE 

Nov. 22, 1967 

Subject to ratification of the Riksdag 

Pour la Suisse: 

F. SCHNYDER 
28 november 1967 

Sous reserve de ratification 

Pour la République Arabe Syrienne: 

Pour la Trinile et Tobago: 

Pour la Tunisie: 
S. ABDELLAH 

24 October 1967 

Pour la Turquie: 

Pour rUnion des Républiques socialistes soviétiques: 

Pour la République Arabe Unie: 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Mande du Nord: 
PATRICK DEAN 

28 November 1967 

At the time of signing the present Agreement I declare in accordance 
with paragraph (1) of Article 42 thereof, that my signature is in 
respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 
only, and that the rights and obligations of the Government of the 
United Kingdom under the Agreement shall not apply in respect of any 
of the non-metropolitan territories for the international relations of 
which they are responsible. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
JOHN A. SCHNITTKER 

Nov. 8, 1967 

Pour V Uruguay: 

Pour VEtat de la Cite du Vatican: 
LUIGI RAIMONDI 

Nov. 13, 1967 

Pour le Venezuela: 

Pour la République du Viet-Nam: 

Pour les Samoa Occidentales: 

Pour la Yougoslavie: 
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ANNEXE A 

Argentine 
Australie 
Canada 
Communauté économique européenne 
Espagne 
Etats-Unis d'Amérique 
Grece 
Mexique 
Suède 
Union des Républiques socialistes soviétiques 

ANNEXE B 

Afghanistan 
Afrique du Sud 
Algerie 
Arabie Saoudite 
Autriche 
Barbade 
Bolivie 
Brósil 
Bulgarie 
Ceylan 
Chili 
Colombie 
Communauté économique européenne 
Costa Rica 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Equateur 
Finlande 
Ghana 
Guatemala 
Haiti 
Inde 
Indonèsie 
Iran 
Irlande 
Islande 
Israel 
Japon 
Liban 
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Libye 
Malaisie 
Nigèria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan 
Panama 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
République arabe syrienne 
République arabe unie 
République de Corée 
République de Saint-Marin 
République Dominicaine 
République du Viet-Nam 
Rhodésie du Sud 
Roumanie 
Royaume des Pays-Bas (en ce qui concerne les intérèts des Antilles 

néerlandaises et du Surinam) 
Royaume-Uni 
Samoa-Occidental 
Sierra Leone 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Trinité et Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Uruguay 
Vatican (Cité du) 
Venezuela 
Yougoslavie 
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CONVENTION RELATIVE A L'AIDE ALIMENTAIRE 

ARTICLE I 

Objet. 

La présente Convention a pour objet de mettre en oeuvre un programme 
d'aide alimentaire au benefice des pays en voie de développement, grace 
aux contributions recueillies. 

ARTICLE II 

Aide alimentaire internationale. 

1. — Les pays parties à la présente Convention sont convenus de 
fournir, à titre d'aide alimentaire aux pays en voie de développement, du 
blé, des céréales secondaires ou Tequivalent en espèces, pour un total de 
4,5 millions de tonnes métrique par an. Les céréales entrant dans le pro­
gramme devront ètre propres à la consommation humaine et d'un type 
et d'une qualité acceptables. 

2. — La contribution minimum de chaque pays partie à la présente 
Convention est fixée comme suit : 

milliers de 
pour cent tonnes métriques 

Etats-Unis 42,0 1.890 
Canada 11,0 495 
Australie 5,0 225 
Argentine 0,5 23 
Communauté économique européenne 23,0 1.035 
Royaume-Uni 5,0 225 
Suisse 0,7 32 
Suède 1,2 54 
Danemark 0,6 27 
Norvège 0,3 14 
Finlande - 0,3 14 
Japon 5,0 225 

Les pays adhérant à la présente Convention devront fournir des contribu­
tions sur les bases qui seraient convenues. 

3. — La contribution en espèces d'un pays dont la contribution au 
programme s'effectuera, en totalité ou en partie, en espèces, sera calculée 
en évaluant la quantité de céréales fixée pour ce pays (ou la partie de 
cette quantité de céréales que ne sera pas fournie en nature) sur la base 
de 1,73 dollar des Etats-Unis par boisseau. 
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4. — L'aide alimentaire sous forme de céréales sera fournie selon les 
modalités suivantes: 

a) ventes contre monnaie du pays importateur, ni transferable ni 
convertible en devises ou en marchandises et service destines à ètre utilises 
par le pays contributeur (1); 

b) dons de céréales ou dons en espèces à employer à l'achat de 
céréales au profit du pays importateur. 

Les achats de céréales seront effectués dans les pays participants. Dans 
Tutilisation des dons en espèces, on s'attachera spécialement à faciliter les 
exportations de céréales des pays en voie de développement participants. 
A cet effet, il sera établi une priorité afin que 25% au moins de la con­
tribution en espèces pour l'achat de céréales en vue de Taide alimentaire 
ou la partie de cette contribution qui sera nécessaire pour acheter 200.000 
tonnes métriques soient consacrés à l'achat de céréales produites dans les 
pays en voie de développement. Les pays donateurs fourniront leurs con­
tributions en céréales sous la forme de positions à terme, f.o.b. 

5. — Les pays parties à la présente Convention pourront, en ce qui 
concerne leur contribution au programme d'aide alimentaire, specifier un 
ou plusieurs pays bénéficiaires. 

ARTICLE III 

Comité de Faide alimentaire. 

1. — Il sera institué un Comité de Taide alimentaire qui sera compose 
de pays énumérés à l'article VI de la présente Convention et d'autres pays 
qui adhéreront à la présente Convention. Le Comité designerà un president 
et un vice-président. 

2. — Le Comité pourra, lorsque la situation le justifiera, inviter les 
représentants du secretariat d'autres organisations internationales, dont seuls 
peuvent faire partie les gouvernements qui sont également Membres de 
l'Organisation des Nations Unies ou des institutions spécialisées, à parti-
ciper à ses travaux en qualité d'observateurs. 

3. — Le Comité: 
a) recevra régulièrement des pays qui contribuent au programme des 

rapports sur le montant, la composition, les modalités de distribution et 
les conditions des contributions à Taide alimentaire qu'ils fournissent en 
vertu de la présente Convention; 

b) examinera en permanence les achats de céréales finances au moyen 
de contributions en espèces, en tenant particulièrement compte de Tobli-
gation qui figure au deuxième alinea du paragraphe 4) de l'article II et 
qui concerne les achats de céréales effectués dans les pays participants 
en voie de développement. 

4. — Le Comité: 
a) examinera la manière dont les obligations souscrites au titre du 

programme d'aide alimentaire ont été remplies; 
b) procèderà à un échange régulier de renseignements sur le fonc-

tionnement des dispositions relatives à Taide alimentaire prises en vertu 
de la présente Convention et, notamment, lorsque les renseignements cor-

(1) Dans des circostances exceptionnelles, il pourrait étre accordò une 
dispence allant jusqu'à 10%. 
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respondants seront disponibles, sur ses effets sur la production alimentaire 
des pays bénéficiaires. 

Le Comité fera rapport, en cas de besoin. 
5. — Le Comité peut prendre à tout moment des dispositions pour 

procéder a un échange de vues, notamment pour faire face à des cas 
d'urgence. 

6. — Aux fins des paragraphes 4) et 5) du present article, le Comité 
peut recevoir des renseignements des pays bénéficiaires et les consulter. 

ARTICLE IV 

Dispositions administratives. 

Le Comité de Taide alimentaire institué conformément aux dispositions 
de l'article III a recours aux service du Secretariat du Conseil international 
du blé pour s'acquitter des tàches administratives, notamment de la 
production et la distribution de la documentation et des rapports. 

ARTICLE V 

Manquements aux engagements et differ ends. 

En cas de différend relatif à Tinterpretation ou à l'application de la 
présente Convention ou d'un manquement aux obligations contractées en 
vertu de la présente Conventionale Comité de Taide alimentaire se réunit 
pour décider des mesures à prendre. 

ARTICLE VI 

Signature. 

La présente Convention est ouverte à Washington, du 15 octobre 1967 
au 30 novembre 1967 inclusivement, à la signature des Gouvernements de 
l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du Danemark, des Etats-Unis 
d'Amérique, de la Finlande, du Japon, de la Norvège, du Royaume-Uni, 
de la Suède, de la Suisse, ainsi qu'à celle de la Communauté économique 
européenne et des ses Etats membres, sous reserve qu'ils signent aussi bien 
la présente Convention que la Convention relative au commerce du blé. 

ARTICLE VII 

Ratification, acceptation ou approbation. 

La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation 
ou à Tapprobation de chacune des parties signataires conformément à leurs 
procedures constitutionnelles ou institutionnelles, sous reserve que chacune 
d'elles ratifié, accepté ou approuvé également la Convention relative au 
commerce du blé. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'ap­
probation seront déposés auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amé­
rique au plus tard le ler juillet 1968, étant entendu que le Comité de 
Taide alimentaire peut accorder une ou plusieurs prolongations de délai 
à tout signataire qui n'aura pas depose son instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation à cette date. 
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ARTICLE Vili 

Adhesion. 

1. — La présente Convention est ouverte à Tadhésion de la Commu­
nauté économique européenne et des ses Etats membres et de tout autre 
gouvernement nommé à l'article VI, sous reserve que ce gouvernement 
adhere également à la Convention relative au commerce du blé. Les 
instruments d'adhésion prévus au present paragraphe seront deposes au 
plus tard le ler juillet 1968, étant entendu que le Comité de Taide alimen­
taire peut accorder une ou plusieurs prolongations de délai à tout gouver­
nement qui n'aura pas depose son instrument d'adhésion à cette date. 

2. — Le Comité de Taide alimentaire peut approuver Tadhésion à la 
présente Convention du gouvernement de tout Membre de l'Organisation 
des Nations Unies ou des institutions spécialisées dans les conditions que 
le Comité de Taide alimentaire jugera appropriées. 

3. — Si un gouvernement qui n'est pas visé à l'article VI sollicite 
son adhesion à la présente Convention avant son entrée en vigueur, les 
signataires de ladite Convention peuvent approuver Tadhésion dans les 
conditions qu'ils jugeront appropriées. Une telle approbation et de telles 
conditions auront la mème valeur, en vertu de la présente Convention, 
que si ces decisions avaient été prises par le Comité de Taide alimentaire 
après l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

4. — L'adhésion a lieu par le dépót d'un instrument d'adhésion auprès 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

ARTICLE IX 

Application provisoire. 

La Communauté économique européenne et ses Etats membres, ainsi 
que tout autie gouvernement d'un pays nommé à l'article VI, peuvent 
déposer auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique une decla­
ration d'application provisoire de la présente Convention, à condition qu'ils 
déposent aussi une declaration d'application provisoire de la Convention 
relative au commerce du blé. Tout autre gouvernement dont la demande 
d'adhésion est approuvée peut aussi déposer auprès du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique une declaration d'application provisoire. Tout 
gouvernement déposant une telle declaration applique provisoirement le 
présente Convention et est considéré provisoirement comme partie à ladite 
Convention. 

ARTICLE X 

Entrée en vigueur 

1. — La présente Convention entre en vigueur le ler juillet 1968 pour 
les gouvernements qui auront depose à cette date des instruments de 
ratification, d'acceptation, d'approbati'on ou d'adhésion, sous reserve que 
la Communauté économique européenne et ses Etats membres, ainsi que 
tous les autres gouvernements nommés à l'article VI aient depose à cette 
date de tels instruments ou une declaration d'application provisoire et que 
toutes les dispositions de la Convention relative au commerce du blé soient 
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en vigueur. La présente Convention entre en vigueur pour tout autre gou­
vernement qui depose un instrument de ratification, d'acceptation, d'ap­
probation ou d'adhésion après l'entrée en vigueur de la Convention à la 
date dudit dépót. 

2. — Si la présente Convention n'entre pas en vigueur le ler juillet 
1968, les gouvernements qui, à cette date, auront depose des instruments 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ou des declara­
tions d'application provisoire pourront décider d'un commun accord qu'elle 
entrerà en vigueur entre les gouvernements qui ont depose des instruments .. 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, à condition que 
toutes les dispositions de la Convention relative au commerce du blé soient 
en vigueur, ou bien pourront prendre toutes autres mesures que la-situation 
leur paraìtra exiger. 

ARTICLE XI 

Durée. 

La présente Convention reste en vigueur pour une période de trois ans 

ARTICLE XII 

Notification par l'autorité dépositaire. 

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en sa qualité d'autoritó 
dépositaire, notifiera à tous les gouvernements signataires et adherents 
toute signature, toute ratification, toute acceptation, toute approbation, toute 
application provisoire de la présente Convention et toute adhesion à ladite 
Convention. 

ARTICLE XIII 

Rapports entre le Préambule et la Convention. 

La présente Convention comprend le Préambule de l'arrangement in­
ternational sur les céréales de 1967. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dùment autorisés à cet effet par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention aux dates 
figurant en regard de leur signature. 

Les textes de la présente Convention en langues anglaise, espagnole, 
franchise et russe font également foi. Les originaux seront deposes dans les 
archives du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui en transmettra 
des copies certifiées conformes à tous les gouvernements signataires et 
adherents. 

Pour VArgentine: 

A. C. ALSOGARAY 
29/XI/1967 

Pour VAustralie: 

KEITH WALLER 
27-X-67 
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Pour le Canada: 

A. EDGAR RITCHIE 
november 2, 1967 

Pour le Danemark: 

Subject to ratification 

FLEMMING AGERUP 
24 november 1967 

Pour la Communauté économique européenne: 

L. G. RABOT 
November 28, 1967 

La Belgique: 

BARON SCHEYVEN 

La France: 

CHARLES LUCET 
November 27th 1967 

La République federale d'Allemagne: 

K. H. KNAPPSTEIN 
17 november 1967 

L'Italie: 

EGIDIO ORTONA 

17 November 1967 

20 november 1967 

Le Luxembourg: 

M. STEINMETZ 
16 november 1967 

Le Royaume des Pays-Bas: 

Subject to ratification 

C. SCHURMANN 

november 27, 1967 

16 november 1967 

Pour la Finlande-. 

PEKKA MALINEN 

Pour le Japon: 

The Government of Japan reserves the acceptance of the provi­
sions of Article II 

T. SHIMODA 
november 9, 1967 
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Pour le Royaume de Norvège: 

ARNE GUNNENG 
november 29, 1967 

Subject to ratification 

Pour la Suède: 

HUBERT DE BESCHE 
nov. 22, 1967 

Subject to ratification of the Riksdag 

Pour la Suisse: 

F. SCHNYDER 
28 november 1967 

Sous reserve de ratification 

Pour le Royaume-Uni de Grand-Bretagne et d'Irlande du nord: 

PATRICK DEAN 
28 november, 1967 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 

JOHN A. SCHNITTKER 
Nov. 8, 1967 


